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Synthèse 

Par lettre du 3 août 2017, le Premier ministre a saisi conjointement l'inspection générale de 
l'administration (IGA) et l'inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la 
recherche d'une mission d'évaluation du plan interministériel de lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme (PILCRA) mis en ǆǳǾǊŜ de 2015 à 2017, en les incitant « à suggérer les éventuelles 
pistes de progrès susceptibles de gouverner l'élaboration d'un nouveau plan » et « en particulier, à 
formuler des propositions visant à lutter plus efficacement contre la diffusion de messages de haine sur 
internet ».  

La mission a mené ses travaux de mi-septembre à mi-décembre 2017. Elle a consulté les cabinets et les 
administrations centrales des ministères en charge ou concernés par les mesures du PILCRA. Elle a 
également rencontré les autres institutions publiques intéressées et les grandes associations mobilisées 
dans la lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Un questionnaire a été adressé aux préfets et aux 
recteurs. Trois déplacements à Vaulx-en-Velin, dans les Bouches-du-Rhône et dans les Yvelines ont 
permis de mieux appréhender la déclinaison territoriale du plan, le rôle des associations locales, le 
partenariat avec les lieux de mémoire.  

Si l'élaboration d'un plan de lutte n'était pas une innovation, la volonté et l'ambition affichées à partir 
de 2015, le rattachement de la délégation interministérielle (DILCRA) au Premier ministre, le budget 
annoncé (100 millions d'euros sur trois ans), la feuille de route assignée à chaque ministère, le 
renforcement du partenariat avec les associations et les lieux de mémoire, la déclinaison 
départementale au travers des ŎƻƳƛǘŞǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 
(CORA), marquent une rupture et témoignent de l'affirmation d'une politique d'État avec une 
implication désormais directe de l'État dans la lutte contre le racisme et l'antisémitisme. 

La DILCRA a su affirmer son rôle interministériel et trouver sa place en complémentarité avec d'autres 
acteurs publics aux statuts différents : CƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ό/GET), Comité 
interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CIPDR) dans l'État ; Défenseur 
des droits, autorité administrative indépendante ; Commission nationale consultative des droits de 
ƭΩƘƻƳƳŜ όCNCDH) et Observatoire de la laïcité, organismes indépendants rattachés au Premier 
ministre. Par ailleurs aucun cadre européen prescriptif n'existait dans ce champ qui relève totalement 
des États membres. 

Tous les acteurs convergent pour estimer que le nombre de faits à caractère raciste et antisémite a 
sensiblement augmenté ces dernières années, avec une baisse récente, mais de manière différenciée. 
La montée des actes antisémites semble être datée de l'accroissement des tensions entre Israéliens et 
Palestiniens (deuxième intifada à partir de 2000). L'accroissement des actes anti-musulmans connaît un 
pic avec les attentats en Europe à partir de 2015. 

Mais il apparaît difficile de mesurer avec précision ces actes et paroles. Deux outils statistiques 
existent au sein du ministère de l'intérieur : le service central du renseignement territorial (SCRT) 
enregistre les plaintes et les actes signalés en distinguant les actes à caractère antisémite, anti-
musulman, anti-chrétien et raciste. C'est aujourd'hui l'outil de mesure « officiel ». Le service statistique 
ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) comptabilise l'ensemble des procédures recensées dans les 
systèmes d'information du ministère de l'intérieur (police et gendarmerie). Par ailleurs, la direction des 
actions criminelles et des grâces (DACG) du ministère de la justice rend compte à la CNCDH des 
statistiques du traitement pénal des infractions. Enfin une enquête de victimation INSEE/Observatoire 
national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) sollicite les enquêtés sur les menaces et 
violences à caractère raciste, antisémite et xénophobe. Tous ces outils ne convergent pas 
nécessairement, ni en niveau ni en tendance. De plus on peut estimer qu'il existe une sous-déclaration 
des paroles ou des faits concernés. 

Les actes racistes et antisémites ont pris des formes nouvelles. Le racisme fondé sur une prétendue 
supériorité de race, accentué en France par les séquelles des conflits coloniaux et singulièrement de la 
guerre d'Algérie, semble avoir régressé. Mais de nouvelles fractures sont apparues qui donnent lieu à 
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deux lectures opposées. Certains acteurs défendent une lecture selon laquelle un racisme anti-
musulman se serait substitué à un racisme anti-arabe. Cette grille de lecture est aussi celle que veulent 
imposer le mouvement de l'islam radical et le CƻƭƭŜŎǘƛŦ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛǎƭŀƳƻǇƘobie en France (CCIF) qui 
veulent assigner l'identité musulmane à tous ceux qui en relèveraient par leurs origines géographique 
ƻǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ " ƭΩinverse les associations universalistes (SOS Racisme, Ligue internationale contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳe (LICRA), MƻǳǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳƛǘƛŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ 
(MRAP) réfutent et dénoncent cette identification entre arabe et musulman et estiment que les 
discriminations sociales et liées à l'origine restent fortes. 

En ce qui concerne l'antisémitisme, la lecture est plus simple. On constate un nouvel antisémitisme 
violent et parfois mortel. À partir de vieux préjugés liant les juifs à l'argent et au pouvoir, c'est un 
antisémitisme passant à l'acte (Ilan Halimi en 2006, Toulouse en 2012, Hyper Cacher en 2015, Livry-
Gargan en 2017) qui trouve aujourd'hui un nouvel essor avec une instrumentalisation du conflit israélo-
palestinien. Certaines communes de la banlieue parisienne sont particulièrement concernées et 
expliquent le fait que certainŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƧǳƛǾŜǎ ƭŜǎ ǉǳƛǘǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
jugent plus sûres.. Tout cela explique le besoin prioritaire de protection exprimé par les représentants 
de la communauté juive de France. 

Internet semble être le réceptacle d'une explosion des contenus racistes et antisémites. La mesure en 
est évidemment difficile. Internet héberge aussi bien l'activisme d'émetteurs organisés et militants que 
l'expression d'un racisme et d'un antisémitisme fait de stéréotypes et de préjugés. Les difficultés 
juridiques liées notamment au caractère extraterritorial et multilatéral des acteurs et son ampleur 
virale font qu'internet constitue bien une « nouvelle frontière » pour les pouvoirs publics, les réseaux 
associatifs et les acteurs citoyens en matière de lutte contre le racisme et l'antisémitisme. 

Face à tous ces phénomènes et à leur évolution, le PILCRA 2015 -2017 a été très largement salué et a 
suscité beaucoup d'attentes chez les associations, les chercheurs ou les acteurs publics aux positions 
pourtant distinctes. La mobilisation des ministères a été inégale. L'éducation nationale apparaît 
comme le ministère le plus impliqué dans le déploiement du PILCRA en lien avec la « grande 
mobilisation pour les valeurs de la République ». Représentant pƭǳǎ Řǳ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ tL[/w!Σ 
la majorité des actions prévues dans le cadre du plan ont été mises en ǆǳǾǊŜ avec une forte 
mobilisation des établissements scolaires. Le ministère de l'intérieur est également particulièrement 
concerné, étant en charge des mesures de protection, du traitement des signalements, y compris sur 
internet, et de la production des statistiques. Il anime le déploiement territorial du plan au travers des 
quatre-vingt-seize CORA départementaux. Le ministère de la justice a eu une action déterminante pour 
faire évoluer la législation. Même s'il n'était pas directement pilote, le ministère de la culture a su 
établir un partenariat avec la DILCRA au travers notamment du développement des lieux de mémoire 
et dŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƳbreux établissements et acteurs culturels. Les autres ministères, notamment 
économiques et sociaux, se sont moins mobilisés. 

Sur les quarante actions du PILCRA, on constate que vingt-trois ont effectivement été mises en ǆǳǾǊŜ. 
Mais parmi les dix-sept qui ne l'ont pas été, certaines paraissent aujourd'hui obsolètes ou non 
pertinentes (voir tableau dans le rapport). Le déploiement local du PILCRA passait par la création des 
CORA et par un appel à projets locaux. Engagées sous la responsabilité des préfets avec une instruction 
conjointe avec la DILCRA, les subventions sont généralement d'un montant limité mais elles donnent 
corps aux CORA comme lieu d'échange et facilitent la mobilisation des différents partenaires. Les 
préfets se sont majoritairement investis et appellent à une meilleure articulation entre toutes les 
politiques relevant de la citoyenneté.  

Le partenariat avec les lieux de mémoire (mémorial de la Shoah, musée national de l'histoire de 
l'immigration, camp des Milles, Maison des enfants d'Izieu, etc.) apparaît comme une initiative 
nouvelle, forte et symbolique du PILCRA. La force pédagogique de ces lieux, leur capacité à être des 
centres de ressources pour mieux comprendre le présent à partir de l'explication du passé, en font des 
opérateurs privilégiés dans la lutte contre le racisme et l'antisémitisme.  
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Au plan budgétaire le PILCRA affichait un objectif de 100 millions d'euros sur trois ans. Le bilan 
consolidé est difficile à établir. Le PILCRA repose en effet sur un dispositif de financement 
interministériel auquel contribuent d'une part les crédits de la DILCRAH mais aussi les crédits de 
nombreux ministères. Or, sur l'ensemble de ces crédits, seule une partie, si on se limite aux mesures 
nouvelles, totalisant près de 40 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ a pu être identifiée par la mission et directement 
imputée à la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w! нлмр-2017. Dès lors il apparaît difficile de confirmer ou 
d'infirmer l'affectation des 100 millions d'euros. Confier à la DILCRAH la mission d'établir un bilan 
consolidé des crédits engagés par l'État au titre de la prévention et de la lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme dans le cadre du prochain plan apparaît indispensable.  

Pour contribuer à l'élaboration d'un nouveau plan, la mission a formulé dix-sept recommandations (voir 
liste récapitulative). La mission a constaté combien l'exigence de transparence et de lisibilité est 
extrêmement sensible chez les acteurs et partenaires du combat contre l'antisémitisme ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ les 
autres formes de racisme ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ C'est pourquoi elle préconise, comme l'actuel délégué en est 
bien conscient, de veiller à une forme d'équilibre dans la lutte contre ces deux phénomènes. 

Par ailleurs, la mesure des actes et des faits réalisée désormais depuis plusieurs années par le SSMSI 
pourrait être privilégiée au travers d'une communication annuelle en conseil des ministres, étant 
entendu que le travail du SCRT garde toute son utilité et ne doit pas être interrompu pour veiller à la 
continuité de la série statistique.  

Un développement des lieux de mémoire liés à l'esclavage et au fait colonial, à côté de tous ceux qui 
sont consacrés à la seconde guerre mondiale, permettrait de mieux prendre en compte la pluralité des 
mémoires. 

Pour rendre plus effectives les politiques de prévention et de répression, un accompagnement concret 
des enseignants, des acteurs de l'éducation populaire et des éducateurs spécialisés dans la 
déconstruction des préjugés des élèves, et plus largement de la jeunesse, sur les origines et les cultures 
des personnes doit être renforcé et systématisé. 

La mobilisation publique doit être confirmée pour les acteurs ministériels les plus engagés, mais trois 
champs doivent être plus particulièrement investis : les collectivités territoriales, le monde du travail, 
le mouvement sportif . La formation des agents publics, au premier rang ceux au contact du public, 
peut encore progresser. Tout comme doivent être facilitées les modalités concrètes du dépôt de 
plainte suite à une infraction raciste ou antisémite. 

Par ailleurs, la mission suggère de simplifier et de clarifier le partenariat avec les associations pour 
irriguer efficacement tous les territoires. La DILCRAH pourrait distinguer, dans ces financements, un 
soutien récurrent aux associations, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ et, d'autre part, des appels à projets nationaux. Une 
déconcentration et une pluriannualité des appels à projets locaux permettraient un meilleur 
partenariat avec les associations locales. Enfin il paraît nécessaire de ne pas limiter ces appels à projets 
aux quartiers de la politique de la ville.  

Face aux défis mais aussi aux opportunités que constitue la « multitude », il faut trouver le chemin 
d'une politique publique volontariste mais aussi effective concernant Internet. En effet, à la différence 
des contenus pédopornographiques ou terroristes, les dispositifs de signalement, les politiques 
internes de modération et les retraits de contenus à caractère racistes et antisémites sont très peu mis 
en ǆǳǾǊŜ par les opérateurs. Dès lors, on peut juger nécessaire de modifier le droit applicable, tout 
particulièrement en ce qui concerne les plates-formes des réseaux sociaux. Il s'agirait ainsi de suivre 
l'exemple allemand et d'adopter une loi coercitive envers ces plates-formes. Ce serait un signal fort 
envoyé aux opérateurs et une modification du rapport de forces dans le débat au sein de l'Union 
européenne. C'est, en effet, la construction d'une position européenne commune qui permettra de 
faire évoluer effectivement les opérateurs d'internet qui sont souvent d'envergure mondiale. 

À côté de cette nécessaire avancée, la puissance publique doit aussi soutenir les démarches citoyennes 
de signalement comme de construction de contre discours, par exemple au moyen d'appels à projets 
nationaux associant le tissu associatif spécialisé et les professionnels de l'internet.  
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Recommandations 

5Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƛƴŘƛǎŎǳǘŀōƭŜ 

1. Établir un bilan à partir des indicateurs du service statistique ministériel de la sécurité intérieure, à 
présenter dans une communication annuelle en conseil des ministres. 

2. Soutenir ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƳŞƳƻǊƛŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŎƻƭƻƴƛŀƭΦ 

3. Lancer un programme de recherche sous la responsabilité du conseil scientifique de la DILCRAH. 

Une plus forte effectivité de la pédagogie et des sanctions  

4. Accompagner concrètement lΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes enseignants et les autres personnels des 
établissements scolaires à déconstruire les préjugés des élèves sur les origines et cultures des 
personnes.  

5. CƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞŘǳŎŀǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

6. Mieux intégrer les politiques engagées par le ministère de la culture au pilotage interministériel 
animé par la DILCRAH. 

7. Expertiser les motifs réels de la faible mobilisation, au sein du monde économique, en matière de 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ  

8. Systématiser les conventions avec le mouvement sportif en faveur de la lutte contre le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

9. Réaliser une revue de la formation des agents du secteur public à la thématique du racisme et de 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞƧǳƎŞǎΦ 

10. Soutenir toutes les initiatives permettant à davantage de victimes de déposer plainte suite à une 
ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƻǳ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

Un dispositif interministériel conforté nationalement et localement 

11. Distinguer, dans les financements DILCRAH, les subventions de soutien aux associations et les 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ à projets nationaux, le cas échéant thématiques en fonction des priorités 
gouvernementales. 

12. CŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǾŜǊǎ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊƾƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞ 
des CORA Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ 

13. ;ǘŜƴŘǊŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 

Sur Internet passer à une logique offensive 

14. Adopter un cadre législatif dédié aux plates-formes hébergeant les réseaux sociaux. 

15. CŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǳƴ ŀȄŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ dans le cadre 
deǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘΦ 

16. Consacrer un des futurs appels à projets nationaux de la DILCRAH à une forte mobilisation 
citoyenne (empowerment) en associant le tissu associatif et les ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘΦ 

17. Renforcer, dans les établissements scolaires, ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŞŘƛŀǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (EMI), 
notamment sur les enjeux de complotisme.  
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Déroulé de la mission 

Par note du 3 août 2017, le Premier ministre a saisi conjointement l'inspection générale de 

l'administration (IGA) et l'inspection générale de l'administration de l'éducation nationale et de la 

recherche (IGAENR) d'une mission d'évaluation du plan interministériel de lutte contre le racisme et 

l'antisémitisme (PILCRA) pour la période 2015-2017, en les incitant « à suggérer les éventuelles pistes 

de progrès susceptibles de gouverner l'élaboration d'un nouveau plan » et « en particulier à formuler 

des propositions visant à lutter plus efficacement contre la diffusion de messages de haine sur 

internet » (lettre de mission en annexe 1). 

Désignés respectivement le 1er et le 15 septembre 2017, les inspecteurs généraux Philippe Cannard 

et Yves Colmou ǇƻǳǊ ƭΩIGA, Hervé Mecheri et Ariane Azéma ǇƻǳǊ ƭΩIGAENR, chargés de ce rapport, ont 

élaboré une note de cadrage transmise au cabinet du Premier ministre le 5 octobre 2017 et 

ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 

région. 

Engagé en décembre 2016, le plan de lutte contre la haine anti-LGBT1 nΩentre pas dans le champ 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ de la mission, tel que fixé par le Premier ministre. 

Après un premier échange avec le délégué interministériel à la lutte contre le racisme, 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ƘŀƛƴŜ ŀƴǘƛ-LGBT (DILCRAH), le préfet Frédéric Potier, nommé en mai 2017, ainsi 

ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊéfet Gilles Clavreul, délégué interministériel de 2014 à 2017, la mission a procédé à une 

ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩentretiens au niveau national (voir en annexe 2 la liste des personnes rencontrées). 

Ces entretiens ont en premier lieu concerné le cabinet du Premier ministre ainsi que les cabinets et 

ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ όƻǳ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘΩÉtat) chargés ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ 

ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Řǳ 

numérique, des sports, en charge ou concernés par les mesures du PILCRA 2015-2017. 

La mission a également rencontré les autres institutions publiques concernées ou intéressées par la 

ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ : le cƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ό/D9¢ύ Ŝǘ 

le secrétariat général du comité interministériel de prévention de la délinquance et de la 

radicalisation (CIPDR), le musée national de l'histoire de l'immigration ainsi que le défenseur des 

droits (DDD), la ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme (CNCDH), laquelle est en 

ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ƭΩobservatoire de 

la laïcité. La mission ǎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳŜ avec la conférence des pǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ό/t¦ύΦ  

Les grandes associations universalistes mobilisées dans la lutte contre le racisme et l'antisémitisme 

([ƛƎǳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ [LICRA], [ƛƎǳŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme [LDH], 

MouveƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳƛǘƛŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ [MRAP], SOS Racisme) ont été 

rencontrées et ont apporté leur concours à la mission, tout comme plusieurs fondations ou lieux de 

mémoire (Mémorial de la Shoah, Fondation pour la mémoire de la Shoah, Site-mémorial du Camp 

des Milles), ainsi que le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF). 

                                                            
1 Lesbiennes, gays, bi et trans. 
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Plusieurs intellectuels et chercheurs investis dans ce champ de réflexion et d'action, membres ou non 

du conseil scientifique de la DILCRAH, ont bien voulu apporter à la mission leurs observations et leur 

analyse. 

Un questionnaire a été adressé à tous les préfets et à tous les recteurs qui y ont répondu avec 

précision. 

Enfin, trois déplacements sur le terrain à Vaulx-en-Velin (Rhône), dans les Bouches-du-Rhône et dans 

les Yvelines, qui ont permis dΩȅ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ ont été très utiles pour mesurer 

l'implication territoriale de l'État (préfectures et académies), le fonctionnement des comités 

opérationnels de lutte contre le racƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ό/ORA), ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales, le partenariat avec les associations locales et les lieux de mémoire. 

1. [ΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩÉtat face à un phénomène en constante 

évolution 

1.1. Une implication désormais directŜ ŘŜ ƭΩÉtat incarnée par la DILCRAH 

1.1.1. Une volonté de mobilisation 

 « Éveiller les consciences. Agir. Ne plus rien laisser passer ». Ce sont les premiers mots de 

l'intervention du Premier ministre, M. Manuel Valls, le 17 avril 2015 à Créteil lors de la présentation 

du Plan interministériel de lutte contre le racisme et l'antisémitisme adopté lors d'une réunion 

interministérielle tenue le 3 mars 2015. Signe de la mobilisation gouvernementale, six ministres 

entourent le Premier ministre : les ministres de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 

de la recherche, de la justice, de l'intérieur, de la culture, de la ville, de la jeunesse et des sports, et 

du numérique. 

Un plan en quatre priorités et quarante actions, 100 millions de crédits mobilisés sur trois ans, une 

délégation interministérielle renforcée autour d'un nouveau délégué, M. Gilles Clavreul, nommé le 

26 novembre 2014 et coordonnateur du plan, tels sont les axes fondamentaux de la mise en ǆǳǾǊŜ 

de cette politique publique désormais assumée et revendiquée directement par le Gouvernement. 

C'est là la rupture principale que veut signifier ce plan. L'essentiel du message du Premier ministre, 

la stratégie affirmée par les pouvoirs publics, consistent à revendiquer de la visibilité et de l'ambition 

dans l'affichage d'un nouveau plan. Le rattachement de la délégation directement auprès du Premier 

ministre est le signal de cette volonté de mobilisation tout comme les objectifs assignés dans cette 

intervention aux ministères précédemment cités. Avec la publication du plan et l'impulsion ainsi 

donnée, chaque ministère a sa feuille de route et les associations nationales mobilisées vont voir 

renforcé leur partenariat. 

Enfin le changement de dimension de cette politique se traduit par une déclinaison territoriale 

nouvelle. En effet, aux termes du décret du 12 juin 2016 portant création des CORA, ceux-ci sont 

présidés par le préfet dans chacun des départements et regroupent les services de l'État concernés 

(intérieur, justice, éducation nationale, etc.), mais aussi le délégué du défenseur des droits, les 

associations d'élus et les élus impliqués, les représentants d'associations, les représentants des cultes 
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ou encore des personnalités qualifiées. Est ainsi définie une instance départementale qui doit être un 

lieu commun de coordination et de partenariat. 

1.1.2. Le fruit d'une longue montée en puissance 

Le cadre législatif français de la lutte contre le racisme et l'antisémitisme a été défini clairement par 

la loi n°72-546 du 1°juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme, dite « loi Pleven ». Auparavant, 

seul l'appel à commettre des crimes et des délits racistes était réprimé mais le fait de proférer ou de 

promouvoir des thèses racistes ou antisémites ne relevait pas clairement du code pénal. 

Depuis la loi de 1972, le racisme n'est plus une opinion mais un délit. Cette loi votée à l'unanimité de 

l'Assemblée nationale introduit trois innovations concrètes et majeures dans le droit : d'abord une 

définition de la haine raciale comme visant « une personne ou groupe de personnes à raison de 

l'origine ou de l'appartenance ou de la non appartenance d'une personne à une ethnie, une nation, 

une race ou une religion déterminée » ; ensuite une modification de la loi de 1881 sur la liberté de la 

presse établit que, désormais, la provocation ne nécessite plus d'être suivie d'effet pour être 

punissable ; enfin les associations représentatives peuvent désormais saisir la justice alors qu'au 

préalable seules les personnes s'estimant diffamées, ou le parquet, pouvaient le faire. Cette loi 

fondamentale sera complétée en 1990 par la loi n° 90- 615 du 13 juillet 1990 tendant à réprimer tout 

acte raciste, antisémite ou xénophobe, dite « loi Gayssot ». Son innovation majeure consiste à 

réprimer le négationnisme c'est-à-dire « la contestation de l'existence des crimes contre l'humanité » 

qui furent définis dans le statut du tribunal international de Nuremberg. 

Enfin, même s'il ne s'agit pas d'un acte normatif, la force politique du discours de M. Jacques Chirac, 

Président de la République, le 16 juillet 1995, à l'occasion de l'anniversaire de la rafle du vélodrome 

d'hiver, a clarifié le regard porté par les autorités françaises sur les responsabilités, y compris de la 

France, dans la répression et la déportation des juifs durant la seconde guerre mondiale, contribuant 

ainsi à renforcer la lutte contre l'antisémitisme. 

C'est sans doute en 2003 qu'est apparue la première initiative gouvernementale de coordination et 

de lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Après l'incendie d'un collège israélite à Gagny (Seine-

Saint-Denis) le Premier ministre, M. Jean-Pierre Raffarin crée et réunit un « comité interministériel de 

lutte contre le racisme et l'antisémitisme » (CILRA). Ce comité se réunira à plusieurs reprises, 

notamment après les émeutes urbaines de 2005. Il veillera en particulier à la mise en ǆǳǾǊŜ des 

mesures de protection nécessaires après la résurgence d'actes antisémites consécutifs aux tensions 

au Proche-Orient (deuxième intifada). À partir de 2007, le rôle de ce comité semble moins central et 

d'autres initiatives, à partir d'autres angles d'intervention, apparaissent prioritaires, notamment la 

lutte contre les discriminations (mission confiée à M. Yazid Sabeg, commissaire à la diversité et à 

ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ) ou la meilleure prise en compte de la diversité, en particulier dans la fonction 

publique. Toutefois, après une réflexion à la fin de l'année 2011, est créée la première Délégation 

interministérielle à la lutte contre le racisƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ όDILCRA) par décret du 16 février 

2012. Cette délégation est rattachée au ministre de l'intérieur. Le délégué est le préfet Régis Guyot. 

La délégation est installée rue Oudinot à Paris. Elle dispose d'un budget d'intervention limité. Dès 

lors, elle concentre ses efforts sur la politique de formation des fonctionnaires et des agents publics 

contre les préjugés et les discriminations. 
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En 2013, à l'initiative du Premier ministre, M. Jean Marc Ayrault, un premier plan de lutte contre le 

racisme et l'antisémitisme est élaboré à l'occasion d'une nouvelle réunion du CILRA, le 

26 février 2013, la première depuis 2009. Après les crimes de Montauban et de Toulouse en 2012, 

une forte hausse des actes racistes et xénophobes, antisémites et antimusulmans est en effet 

constatée et le Premier ministre annonce un premier plan interministériel autour de cinq mesures : 

- une formation obligatoire pour les nouveaux agents de l'État, 

- une formation en cours de carrière pour les agents publics, 

- la mobilisation des 1 200 musées de France comme ressource pédagogique, 

- l'amélioration de la prise en charge des victimes, 

- le renforcement des actions de prévention, avec les associations. 

C'est au cours de l'année 2014 que l'État constate la nécessité de changer de dimension dans son 

engagement et son intervention. En janvier 2014, les conflits et les contentieux créés par le 

spectacle de Dieudonné, ses déclarations, les plaintes déposées contre lui, l'adoption par le Conseil 

d'État d'une jurisprudence plus vigilante constituent les premières alertes lourdes sur la montée d'un 

nouvel antisémitisme. Toujours en janvier de cette même année, lors de manifestations à l'initiative 

d'un collectif « dégagiste » intitulé Jours de colère puis, en juillet, à Paris et Sarcelles, lors de 

manifestations en réaction au conflit au Proche-Orient (opération Bordure protectrice menée par 

l'État d'Israël à Gaza), apparaissent des slogans clairement anti-juifs comme la France n'en avait pas 

connus depuis la fin de la seconde guerre mondiale. 

Au sein des pouvoirs publics, en particulier auprès du Premier ministre et du ministre de l'intérieur 

ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ, M. Bernard Cazeneuve, la nécessité apparaît évidente de changer de dimension, de 

monter fortement en puissance dans la lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Trois décisions 

sont prises : un nouveau plan plus ambitieux et mobilisant mieux les acteurs publics comme les 

partenaires associatifs et les lieux de mémoire ; une nouvelle délégation, rattachée au Premier 

ministre ; un nouveau délégué, capable de porter une voix plus forte sur le plan interministériel 

comme au plan médiatique. C'est ainsi qu'est nommé le 26 novembre 2014, le préfet Gilles Clavreul, 

précédemment conseiller du Président de la République. Il est installé dans ses fonctions le 

16 décembre 2014. Il s'attelle prioritairement à l'élaboration du nouveau plan et à la constitution 

d'une nouvelle délégation. 

En janvier 2015 les attentats contre Charlie Hebdo, contre des policiers et contre l'Hyper Cacher, la 

mobilisation des Français pour défendre les valeurs de la République mais aussi les fractures qui 

apparaissent à cette occasion (« Charlie mais... », « Je ne suis pas Charlie... ») mobilisent encore plus 

les pouvoirs publics et constituent la toile de fond de l'élaboration du plan. 

1.1.3. Une délégation interministérielle intervenant en complémentarité avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ  

La DILCRAH n'a pas bien sûr le monopole de l'action de l'État en matière de lutte contre le racisme et 

l'antisémitisme. Elle a dû et su trouver sa place en complémentarité avec d'autres acteurs publics 

aux statuts et aux missions différents : ŘŜǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat, le CGET et le CIPDR, deux organes 

consultatifs, la CNCDH et l'Observatoire de la laïcité ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ 

ǉǳΩŜǎǘ ƭŜ Défenseur des droits. 
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La complémentarité majeure, la plus significative budgétairement, la plus évidente dans la 

déclinaison territoriale, ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀvec le CGET. Composante de l'administration, hier sous la tutelle 

du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé de la politique de la ville, désormais 

sous la tutelle du ministre de la cohésion des territoires, le CGET est issu de la fusion de la Délégation 

Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ό5ATAR), du Secrétariat général du Comité interministériel 

des villes (ex DIV) mais aussi de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances 

(ACSé). C'est notamment cet héritage administratif qui fait aujourd'hui du CGET l'outil public 

principal de la lutte contre les discriminations, non seulement territoriales mais aussi « liées à 

l'origine ». À ce titre, le CGET participe activement à de nombreuses actions du PILCRA, en particulier 

l'action 6 (les plans territoriaux), l'action 24 (lΩƻŦŦǊŜ ŘŜ formation), l'action 25 (la formation des agents 

ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ƭŀ ƭŀƠŎƛǘŞ), l'action 32 (les lieux de mémoire dans le parcours scolaire). Le 

CGET contribue également au financement national de grandes associations partenaires du PILCRA. Il 

cofinance souvent les associations ayant répondu aux appels à projets locaux et siégeant dans les 

CORA. Il est aussi le partenaire des collectivités locales engagées dans le PILCRA notamment Vaulx-

en-Velin. La relation DILCRAH-CGET est donc essentielle pour garantir l'efficacité réelle de la mise en 

ǆǳǾǊŜ du PILCRA. Le pragmatisme des équipes et l'organisation du travail interministériel ont permis 

cette complémentarité de 2014 à 2017. 

Les autres acteurs intervenant dans le même champ ou dans des champs proches ont souvent des 

statuts ou des missions différentes. 

Le Défenseur des droits n'intervient que sur des cas individuels. Mais il communique et publie des 

rapports appuyés sur des travaux et réfleȄƛƻƴǎ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ. De plus, il a un réseau de correspondants 

départementaux qui sont membres des CORA. 

La CNCDH, rattachée au Premier ministre mais autonome dans l'exercice de sa mission, travaille 

souvent sur les sujets du PILCRA. Elle est en contact permanent avec les mêmes acteurs associatifs 

que la DILCRAH. Sa présidente est membre du conseil scientifique de la délégation. Mais ce n'est pas 

un acteur des politiques publiques. Rapporteur national indépendant, son expertise, la richesse des 

personnalités qui contribuent à sa réflexion justifient qu'elle porte son regard et son évaluation sur la 

mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w!. 

Le CIPDR, aux compétences récemment élargies à la radicalisation, a vu sa collaboration renforcée 

avec la DILCRAH mais les missions sont sensiblement différentes. 

L'Observatoire de la laïcité a également une fonction différente et complémentaire. Outil du rappel 

du cadre juridique et outil de formation, y compris de formation laïque sur les faits religieux, il ne 

mène pas aujourd'hui de partenariat avec la DILCRAH alors qu'il travaille avec le CGET. 

Si la complémentarité de la DILCRAH avec ces acteurs publics est assez bien établie à Paris où le rôle 

de chacune des institutions est relativement identifié, on doit s'interroger sur la complexité de la 

mise en ǆǳǾǊŜ territoria le de chacune de ces politiques. Pour un préfet, pour son directeur de 

cabinet ou pour un sous-préfet chargé de mission, qui se voient confier tout à la fois les politiques de 

lutte contre le racisme et l'antisémitisme, de lutte contre la radicalisation, de promotion de la laïcité, 

de lutte contre les discriminations, souvent avec les mêmes acteurs associatifs, parfois religieux, et 

les mêmes administrations, l'équation est nécessairement moins simple qu'au niveau des cabinets 
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ministériels et le pragmatisme une approche quotidienne bien compréhensibleΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 

aussi chez les recteurs. 

Dans l'exercice de sa mission la DILCRAH a un atout essentiel. Placée sous l'autorité du Premier 

ministre, elle est un acteur de l'interministérialité. 

Ainsi, bien que la DILCRAH a prioritairement mobilisé les cabinets ministériels dans la période 

2014-2017, l'ensemble des témoignages recueillis par la mission auprès des administrations les plus 

engagées dans la mise en ǆǳǾǊŜ du PILCRA ont souligné l'importance et l'efficacité de ce rôle 

d'impulsion, changement majeur avec la période précédente. C'est notamment vrai au ministère de 

l'éducation nationale (dƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ [DGESCO]), au ministère de la 

justice (direction des affaires criminelles et des grâces [DACG]), au ministère de l'intérieur (entités 

communes à la police et à la gendarmerie nationales, secrétariat général du comité interministériel 

de prévention de la délinquance, bureau central des cultes) qui se sont sentis confortés dans leurs 

initiatives par un partenariat de qualité. 

1.1.4. !ǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 

{ŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ on rappellera rapidement le contexte européen 

dans ƭŜǉǳŜƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 5L[/w! Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w! нлмр-2017. 

Aǳ Ǉƭŀƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞŜ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ȄŞƴƻǇƘƻōƛŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŝǎ 

les années 19802 Ŝǘ ǎΩŀŎŎŜƴǘǳŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл ǎƻǳǎ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛon du Parlement européen 

dans un contexte de résurgence des discours, des actes racistes et de partis politiques nationalistes 

ŜǘƘƴƻŎŜƴǘǊƛǎǘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘΩƛƴǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 

ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴΦ tŀǊǘŀƴǘ ŘŜ là, les politiques européennes engagent trois grands mouvements 

qui ne sont pas sans lien avec les politiques nationales menées depuis les années 2000. 

Un cadre européen incitatif et non prescripteur 

On soulignera, au premier rang, que le seul champ sur lequel les États membres et les institutions 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

concerne la lutte contre les discriminations. Participant de la nƻǳǾŜƭƭŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ 

Ŝǘ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǾƻǳƭǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŞ ŘΩ!ƳǎǘŜǊŘŀƳΣ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ нллл ǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 

cadre3 toutefois assez peu détaillée4. 

Pour ce qui est de la lutte contre le racisme, le cadre européen relève non de la norme mais de la 

soft lawΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire ŘŜ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ faite aux États membres. Ainsi en 2007 est créée ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

européennŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦nion européenne (FRA) dont la lutte contre le racisme et 

la xénophobie constituent un des champǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ. Par ailleurs, ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŀŘƻǇǘŜ après sept ans de 

                                                            
2 Déclaration dite ŘΩ9ǾǊƛƎŜƴƛǎ ŦŀƛǘŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ Ƨǳƛƴ мфусΦ 
3 Directive européenne 2000/43/CE du 20 Ƨǳƛƴ нллл Ǿƛǎŀƴǘ ζ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŀƴǎ 
ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎŜ Ŝǘ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŜǘƘƴƛǉǳŜ ηΣ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нллм-1066 du 16 novembre 2001 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо /9 ǉǳƛ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŜ 
/ƻƴǎŜƛƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ « à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre toute discrimination ». 
4 Elle comprend toutefois, par exempleΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
juridictionnelle effective pour les victimes de comportements racistes ou xénophobe. 
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négociations, en 2008, la décision cadre sur la lutte contre certaines formes et manifestations de 

racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal5. Cette décision demande aux États de veiller à la 

ǇŞƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴƴŜƭǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ 

liés à la race, la couleur, la religion, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique et vise 

spécifiquement l'incitation publique à la violence ou à la haine, par diffusion ou distribution publique 

d'écrits, d'images ou d'autres supports ainsi que l'apologie, la négation ou la banalisation grossière 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎǊƛƳŜǎ ŘŜ ƎŞƴƻŎƛŘŜΣ ŎǊƛƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ Ŝǘ ŎǊƛƳŜǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ6. hƴ ƴƻǘŜǊŀ ǉǳΩŜƴ 

нллуΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ « cyberhaine ».  

Oƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊŀΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ǘǊŝǎ ŀŎǘƛŦ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ 

depuis la déclaration des chefs de gouvernements à Vienne en 1993 concernant la lutte contre le 

racisme et la xénophobie (création en 1993 de la Commission européenne contre le racisme et 

ƭΩƛƴǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ό9/wLύ ; ŀŎǘƛƻƴ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme en 

matière de pénalisation des discours de haine notamment racistes7). 

Une situation française non exceptionnelle au plan européen 

/ƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩaƎŜƴŎŜ Cw!Σ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

ainsi que les limites rencontrées par les politiques de lutte en la matière ne sont pas une spécificité 

française. Le rapport annuel de 2016 de FRA souligne Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ 

ƭΩŜȄŀŎŜǊōŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘǎ ȄŞƴƻǇƘƻōŜǎΣ ŀƭƛƳŜƴǘŞǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜ 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŀǘǎ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ ǇŜǊǇŞǘǊŞǎ Ł tŀǊƛǎ Ŝǘ 

/ƻǇŜƴƘŀƎǳŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŀǘǎ ŘŞƧƻǳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ. Il 

recense ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ États membres des « efforts pour lutter contre les crimes 

de haine, le racisme et la discrimination ethnique » Ŝǘ ƭΩ « attention particulière à la prévention de 

ces phénomènes, notamment à travers des activités de sensibilisation »8. De même, les rapports de 

FRA précisent que, suite aux attaques terroristes perpétrées en France, en Belgique et au 

Royaume-Uni, de nombreux pays européens ont été concernés par une recrudescence des incidents 

antisémites et antimusulmans9. Dans ce contexte, les recommandations de FRA portent sur 

ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 

formation des agents publics, y compris en matière de non-discrimination, eǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻǳ ƴƻƴ 

susceptibles de les diffuser10. 

                                                            
5 Décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008. 
6 5ŞŎƛǎƛƻƴ ŎŀŘǊŜ ǉǳƛ ƛǊǊƛƎǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜȄǘes comme par exemple la directive 2010/13/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias 
audiovisuels, dite directive SMA. 
7 [ŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜΣ Ł ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-Unis, sur une conception restrictive de la liberté 
ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘŜ ƘŀƛƴŜΣ ŎŦΦ ŀǊǘƛŎƭŜ мл ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ н Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ мт ŘŜ ƭŀ Convention européenne 
ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme et des libertés fondamentales. À noter également, la Charte des droits 
ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Řƻƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
10 consacre le droit à la libeǊǘŞ ŘŜ ǇŜƴǎŞŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƭƛƎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нм ƛƴǘŜǊŘƛǘ ǘƻǳǘŜ 
ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŦƻƴŘŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜȄŜΣ ƭŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŜǘƘƴƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ƻǳ ǳƴ 
handicap. 
8 FRA, Rapport annuel 2016 sur les droits fondamentaux, 2016, p. 10. 
9 FRA, Reactions to the Paris Attacks in the EU : Fundamental Rights Considerations, January 2015; FRA, 
Antisemitism, overview update available in the European Union 2005-2015, novembre 2016 
10 FRA, Rapport annuel 2016, op. cit. pp.10-12 
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Pour sa part, le suivi régulier des pays membres fait par « ECRI » (commission européenne contre le 

ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘƻƭŞǊŀƴŎŜύ, instance Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмр11, salue différents 

progrès que constituent la création du poste de Délégué interministériel à la lutte contre le racisme 

Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ м00 aϵΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ǇŀǊ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

instances du Défenseur des dǊƻƛǘǎΣ ƭŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ 

ǇǊƻǇƻǎ ƘŀƛƴŜǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ŀǳȄ ǾŀƭŜǳǊǎ 

de la République. Le rapport détaille aussi certains points préoccupants ǘŜƴŀƴǘ Ł ƭΩζ augmentation 

importante » du discours de haine, y compris sur Internet et les réseaux sociaux malgré les efforts 

des autorités et des associations de la société civile, les problèmes de ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ 

ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ12. 

1.2. Face à un phénomène en constante évolution  

1.2.1. [ŀ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Pour la quasi-totalité des interlocuteurs de la mission, les actes et paroles à caractère raciste et 

antisémite sont en constante augmentation particulièrement ces dernières années. Certains datent 

même précisément les phénomènes, par exemple depuis le début de la deuxième intifada pour 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ou encore les attentats en Europe à compter de 2015 pour le racisme antimusulman. 

Pour autant, à considérer la plupart des statistiques disponibles, la tendance de ces deux dernières 

années serait plutôt à la baisse ou à la stabilisation du phénomène, sur fond de croissance de long 

terme avec des pics brutaux à la hausse ou à la baisse. 

Devant cette apparente contradiction entre ressenti et statistique, on peut avancer plusieurs 

hypothèses : soit la mesure statistique ƴΩest pas adaptée à la réalité des phénomènes ; soit cette 

mesure statistique est structurellement biaisée par une sous-déclaration et un sous-enregistrement 

des délits et crimes en la matière ; soit la mesure statistique est par essence en décalage avec une 

appréhension plus aigüe de la portée et de la gravité des actes et paroles concernés.  

De fŀƛǘΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ Ŝǘ ǇŀǊƻƭŜǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜ Ŝǘ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜ ǎΩŀǾŝǊŜnt 

difficiles à mesurer par nature. Différents outils de mesure existent toutefois. Ils sont présentés, ainsi 

que leurs résultats, en annexe 4. 

Schématiquement, il y a avant tout des ŘŜǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ les statistiques et analyses établies par le service central du renseignement 

territorial (SCRT), à partir du nombre dΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ et différents éléments complémentaires 

(signalements13, incidents diffusés par les médias et vérifiés par le service) dont le service a 

                                                            
11 /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŞǘŞ publié en ǉǳΩen mars 2016 : wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ9/wL ǎǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ, (cinquième cycle de 
monitoring), mars 2016 
12 !ǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƴƻƴ ŞǾŀƭǳŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ 
propres à la domiciliation des personnes Roms. 
13 Par exemple ceux transmis par le Service de protection de la communauté juive (SPCJ), entité créée en 1980 
όŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ /ƻǇŜǊƴƛŎύ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŎƻƳƳǳƴŜ Řǳ Conseil représentatif des institutions 
juives de France, du Fonds social juif unifié et des ConsistoiresΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀǇǇŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŘŜǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎΦ 
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connaissance Τ ŎŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

Gouvernement ;  

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦormation utilisés par la police ou la 

gendarmerie pour enregistrer les procédures établies depuis 2014 par le service statistique 

ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI). 

Selon ces deux outils de mesure, les paroles et actes à caractère raciste et antisémite auraient baissé 

ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ǇƛŎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ le volume ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ {/RT se situant 

autour de 2 000 contre 10 000 pour ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŘŞƴƻƳōǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {{a{L. 

On dispose également des statistiques issues des différents stades et résultats de la chaîne pénale 

qui identifient les infractions commises Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ. Établies 

ǇŀǊ ƭŀ 5!/D Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŎŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇport 

ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /b/5IΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ζ déperdition », 

entre le dépôt de plainte, le traitement par le parquet et la sanction par le juge. 

À partir de ces statistiques, on constate une augmentation significative des affaires orientées par 

les parquets, soit +44% de 2013 à 2016 (forte hausse en 2014 et 2015, moindre en 2016)14. En ce qui 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм615, la proportion des affaires dites « non poursuivables »16 Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴŜ 

affaire sur deux (55%), lŜ ƳƻǘƛŦ ŞǘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ǘǊƻƛǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

suffisamment caractérisée. Ce taux de déperdition est plus faible que celui de la moyenne de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜs affaires pénales (69%17). [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǾŜǊǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ζ poursuivables » : le 

taux de classement sans suite18 Ŝǎǘ ŘŜ му҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ мп҈ 

dans le contentieux pénal en général. Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ŎŜs constats, 

qui peuvent être dus, soit à des difficultés des affaires sur le fond, soit encore à un manque de 

volontarisme dans la conduite des investigations. 

Avec 82% en 2016, le taux de sanction se situe quant à lui un peu en-deçà de la moyenne des affaires 

pénales (86%). Dans 39% des cas, la réponse pénale se traduit par une poursuite, ce qui est plus 

faible que dans le contentieux pénal en général (51%). Cela signifie que dans 61% des cas (contre 

49%), une voie alternative est préférée, ce qui correspond logiquement au souhait de promouvoir 

une réponse à visée pédagogique. 

Enfin, on dispose de ŘŜǳȄ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴΣ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊŘǊŜ ŎŀǊ 

fondées sur le ressenti :  

- ŘΩune partΣ ƭΩenquête annuelle de victimation ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нллт ǇŀǊ ƭΩLb{99 Ŝƴ 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇŞƴŀƭŜ (ONDRP) et le 

SSMSI (« Cadre de vie et sécurité » [CVS]) qui offre aux enquêtés la possibilité de préciser si les 

                                                            
14 Près de 7 700 affaires en 2016 (voir annexe 4).  
15 Source : note communiquée à la mission par la DACG (Contribution au rapport 2017 de la CNCDH : bilan 
statistique de la lutte contre le racisme, l'antisémitisme, la xénophobie et les crimes de haine). 
16 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǳǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞΣ Ƴŀƛǎ ŘƛǾŜǊǎ ƳƻǘƛŦǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ : 
infraction mal ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞŜΣ ŎƘŀǊƎŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎΣ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŞƭǳŎƛŘŀǘƛƻƴΣ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŜǘŎΦ 
17 Ministère de la justice, Chiffres clés 2017. Activité des parquets en 2016, p. 14. 
18 Motifs possibles : recherches infructueuses, désistement, trouble finalement peu important etc. 
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ƛƴƧǳǊŜǎΣ ƳŜƴŀŎŜǎ Ŝǘ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǎǳōƛŜǎ étaient à caractère « raciste, antisémite ou 

xénophobe » ; 

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳƛƴƻǊƛǘŞǎ réalisée 

depuis 1990 par la CNCDH, qui comprend depuis 2008 un indice de tolérance spécifique à chacun des 

ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ŜǘƘƴƛǉǳŜǎ ƻǳ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƻǳ 

ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ.  

 

Ces deux enquêtes reflètent des tendances différentes19. LΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ a nettement progressé 

ŘŜǇǳƛǎ нлмпΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴƧǳǊŜǎ tend à augmenter : par extrapolation ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 

ŜƴǉǳşǘŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ, ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ montre quΩŜƴǘǊe 600 et 700 000 

personnes auraient été victimes annuellement dΩƛƴƧǳǊŜǎ20 à caractère raciste, antisémite ou 

xénophobe21, en France en 2015 et en 2016, alors que la moyenne annuelle observée sur la période 

[2007-нлмрϐ Şǘŀƛǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рлл 000 personnes22. 

De façon générale, il est assez logique que ces différents outils de mesure ne convergent pas 

ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƳŜǎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘƻǎŜ : les plaintes enregistrées et les incidents intéressant le 

SCRT ; ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ǊŜŎŜƴǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 

tels que recensés par le SSMSI ; les résultats du traitement pénal des infractions recensés par la 

DACG et exploitées par la CNCDH23 ; ƭŜ ǊŜǎǎŜƴǘƛ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ 

INSEE/ONRP ; ǳƴ ƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ /b/5IΦ 

Ces outils sont parfois ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŧŀƛǘ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎΦ Ainsi, la 

/b/5I ƻōǎŜǊǾŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 

ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ ŎƻƳƳƛǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ, en raison de faits infractionnels largement sous-

rapportés (« chiffre noir »). Par exemple, on estime que seuls 6 % des injures racistes seraient 

signalées aux autorités, et 3 % seulement seraient enregistrées au titre de plaintes. Pour les menaces 

racistes, un tiers des faits seraient signalés, et 19 % seulement seraient enregistrée au titre de 

plaintes ». 

De surcroît, les catégories propres à ces différents outils diffèrent. Le SCRT distingue, dans son outil, 

les paroles et actes à caractère antisémite, anti-musulman, anti-chrétien et raciste. Le SSMSI établit 

des données sur les paroles et actes à caractère raciste, xénophobe ou antireligieux. Les statistiques 

                                                            
19 Voir annexe 4. 
20 [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ǘǊƻƛǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜǎ : les violences, les menaces, les injures. 
21 /ƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ /b/5I Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ нлмс (p. 234) : « όΧύ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ [Cadre] de vie et 
ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƳŜƴŞŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩLb{99 Ŝǘ ƭΩhb5wtΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ мт 000 personnes, révèle [au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрϐ ǉǳΩǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мΣр ҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎΩŜǎǘƛƳŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩƛƴƧǳǊŜǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜΣ 
antisémite ou xénophobe ƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞ ƭΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞΦ wŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǎŜǳƭǎ ŦŀƛǘǎΣ ŎŜ ǎƻƴǘ 
plus de 700 ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ¢ǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǘ hǊƛƎƛƴŜǎΣ 
ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇhiques (INED), réalisée en 2009 252 auprès de plus de 
22 ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƎǊƻǳǇŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜΣ ǊŞǾŞƭŀƛǘ ζ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǾŞŎǳŜ Υ пт ҈ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴ 5ha ŘƛǎŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǾŞŎǳ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǊŀŎƛǎǘŜΣ ŎƻƴǘǊŜ ос % de la population immigrée et 16 % pour la 
population majoritaire. ». 
22 « όΧύ près de 975 000 victimes sur une période de deux ans όΧύ » - Source : « Les injures à caractère raciste, 
antisémite ou xénophobe » INHESJ/ONDRP mars 2017 ς Grand Angle n°41 ς (p. 6). 
23 Classement, alternatives aux poursuites (médiation, rappel à la loi, etc.), poursuites (citation directe, 
convocation par procureur, etc.), condamnations (amende, emprisonnement, etc.) ς voir annexe 4. 
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DACG/CNCDH concernent les infractions « Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ». 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ Lb{99κhb5wt ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴƧǳǊŜǎΣ ƳŜƴŀŎŜǎ Ŝǘ ǾƛƻƭŜƴŎŜs 

physiques à caractère « raciste, antisémite ou xénophobe ηΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлму ǳƴŜ 

modification du questionnaire permettra de ŘŞǘŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳȄ 

discriminations Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳƭŜǳǊ ŘŜ ǇŜŀǳΣ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ όǊŞŜƭƭŜ ƻǳ ǎǳǇǇƻǎŞŜύΣ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴ 

(réelle ou supposée). tƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘΣ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /b/5I ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ƳƛƴƻǊƛǘŞǎ 

suivantes : juifs, musulmans, maghrébins, noirs, roms et gens du voyage.  

Ainsi, pour illustrer le propos, ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭƛgion (réelle ou 

ǎǳǇǇƻǎŞŜύ ƴΩŜǎt pas systématiquement pris en compte par les indicateurs, tandis que le racisme anti-

ŀǎƛŀǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ ƭǳƛ ƧŀƳŀƛǎ ǊŜŎŜƴǎŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ24.  

EnŦƛƴΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭƛƳƛǘŞŜ25. Par ailleurs, conformément 

Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘŜǎ 

victimes ou sur les origines des auteurs des délits et crimes visés. 

En définitive, il apparaît à la mission que ǎƛ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻǳǘŜΣ ƛƭ 

demeure difficile de le ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŜƴ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜΦ  

1.2.2. 5Ŝ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳe 

Au travers des multiples entretiens menés par la mission, il est impossible de ne pas s'interroger sur 

les formes aujourd'hui prises par la haine et la violence raciste et antisémite en France.  

Cette interrogation se fait néanmoins sous des auspices difŦƛŎƛƭŜǎ Υ ƻƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ 

statistiques et scientifiques suffisamment robustes pour étayer ce qui relève parfois de la conviction, 

avec en revanche la certitude que toutes les instrumentalisations sont possibles.  

Ces réserves étant posées, on peut toutefois estimer que le racisme « biologique » fondé sur une 

prétendue hiérarchie des races rencontre un écho bien moindre. De plus, le racisme principalement 

anti-arabe en France, dans le contexte de l'immigration économique des années 1960 et 1970, 

renforcé par les séquelles des conflits coloniaux et singulièrement de la guerre d'Algérie, a régressé 

ces deux dernières décennies. L'intégration des générations issues de cette immigration, les succès 

des combats menés dans les années 1980 comme « Touche pas à mon pote », les dimensions 

culturelles portéeǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻƴŘƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŞƛƴǾŜƴǘŜǊ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎƳŜΦ 

aŀƛǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦǊŀŎǘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇŀǊǳŜǎΣ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜƴǘ ŘŜǳȄ ƭŜŎǘǳǊŜǎ 

antagonistes. 

Certaines difficultés d'insertion des générations issues de l'immigration et leurs aspirations à la 

reconnaissance, bien que Français puisque nés en France, ainsi que des phénomènes de 

discrimination non résolus expliquent des tensions toujours présentes. 

                                                            
24 " ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ /b/5I Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ όŎŦΦ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмсύΦ  
25 Ainsi les outils SCRT sont exploitables au niveau départemental pour les actes antisémites mais non les actes 
antimusulmans, exploitables à la seule échelle régionale. 
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Dans ce contexte, certains acteurs défendent une lecture selon laquelle un racisme anti-musulman 

se serait substitué au racisme anti-arabe. Les conflits liés au port du voile à l'école à partir de 1989 

ont divisé durablement la famille antiraciste et constituent un terreau pour ceux qui veulent faire de 

l'appartenance à l'islam le fondement d'une nouvelle identité. 

Cette grille de lecture est aussi celle que veut imposer le mouvement de l'islam radical au nom d'un 

projet politique contraire à la laïcité et aux valeurs de la République. Le Collectif contre 

l'islamophobie en France (CCIF) s'est ainsi construit en réaction aux lois sur le port du voile à l'école 

ou sur le port de la burka dans l'espace public. Il dénonce des « lois d'État contre les musulmans », 

des « lois islamophobes », « une islamophobie d'État »26. D'où la controverse sur l'emploi du mot 

islamophobie qui apparaît désormais codé et devient le véhicule d'une analyse et d'un projet visant à 

imposer l'identité musulmane à tous ceux et celles qui en relèverait par leurs origines géographiques 

ou familiales. 

" ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜnt la présence de prédicateurs salafistes dans un certain nombre de 

mosquées qui radicalisent une partie de la jeunesse et développent ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǇǇŜƭŜǊ ǳƴ 

« antisémitisme des quartiers » nourri également par les réseaux sociaux et les thèses complotistes. 

La difficile structuration de l'islam en France (Conseil français du culte musulman [CFCM]ύ Ŝǘ ƭΩŃƎŜ 

ŀǾŀƴŎŞ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ƳƻǎǉǳŞŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀires 

laïques maghrébines ou africaines, par exemple, viennent compliquer encore une situation sur 

laquelle pèsent désormais les tensions issues des attentats terroristes menés sur le sol français par 

Daesh. 

D'autres acteurs associatifs, notamment et fortement SOS Racisme, mais aussi la LICRA et le MRAP, 

soit les associations universalistes historiques, défendent une tout autre analyse du racisme 

contemporain. Ils réfutent et dénoncent l'amalgame, l'identification entre arabe et musulman. 

Comme le dit Sos Racisme, quel que soit le terme utilisé, « les victimes sont toujours les mêmes ». Au 

nom de l'universalisme, ils alertent sur ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƴǘƛǊŀŎƛǎƳŜ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ŝƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ Ł ŀǎǎƛƎƴŜǊ 

individus et communautés à une identité religieuse. Pour eux, certaines associations 

communautaristes exploitent à leur profit une situation de discrimination qui est d'abord sociale et 

liée à l'origine. Dans ce contexte, ils jugent plus nécessaire encore de lutter contre toutes les formes 

de discriminations en appliquant la conception universalisǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ. 

La mission ne peut que souligner à l'attention des pouvoirs publics le caractère déterminant de 

ŎŜǘǘŜ ōŀǘŀƛƭƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎŜ ƧƻǳŜ ǎǳǊ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ fronts (associations sportives, associations de 

soutien scolaire, etc.). 

La lecture de l'antisémitisme en France aujourd'hui est, hélas, plus simple. Oui il y a un nouvel 

antisémitisme, violent et parfois mortel. De l'assassinat, sous la torture, du jeune Ilan Halimi en 

                                                            
26 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜ //LCΣ ŞŘƛǘƛƻƴ нлмтΦ Dans le rapport 2016, on lit que : 
« [ΩƛǎƭŀƳƻǇƘƻōƛŜ όΧύ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘΩǳƴ ǊŀŎƛǎƳŜ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭΦ». Le rapport de 2014-2015 utilise 
ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ « loi islamophobe » (au sujet de la loi de 2004 régissant le port du voile en milieu scolaire). On peut 
également y lire que « L'État français et ses institutions sont responsables de 70% du total des actes 
islamophobes recensés ». 
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février 2006 aux attentats de Mohamed Merah dans une école juive à Toulouse en mars 2012, des 

assassinats et de la prise d'otages de l'Hyper Cacher en janvier 2015 à la séquestration et à l'agression 

de la famille de M Pinto à Livry-Gargan en septembre 2017 en passant par les multiples violences, 

menaces, tags, lettres anonymes et jusqu'à la profanation de la stèle à la mémoire d'Ilan Halimi à 

Bagneux en novembre 2017, c'est un antisémitisme passant à l'acte qui trouve aujourd'hui un nouvel 

essor. Bien sûr, c'est toujours à partir de vieux préjugés antisémites liant les juifs à l'argent et au 

pouvoir que cette haine se déploie. Mais c'est à partir du début de 2000 et de la deuxième intifada 

dans les territoires palestiniens que le nombre d'actes antisémites recensés augmente 

considérablement. Il y a une instrumentalisation du conflit israélo- palestinien, mais ces 

manifestations témoignent autant de la volonté d'expansionnisme de l'islam radical sur des 

territoires où il s'est installé en France que de sa volonté d'y réduire tout autre culture, y compris au 

sein de l'islam français. Il y a une dimension territoriale particulière de ce nouvel antisémitisme. 

Certaines communes de la banlieue de Paris sont le champ privilégié de ces actes antisémites. En 

Seine-Saint-Denis notamment, de nombreuses familles juives quittent certaines communes (Saint-

Denis, Drancy, La Courneuve, etc.) pour se regrouper dans d'autres villes où la pression est moindre. 

Mais ce n'est pas un phénomène propre à ce seul département. La mission a été particulièrement 

frappée par les propos du président du conseil des communautés juives des Yvelines : « Il n'y a plus 

de juifs pratiquants qui vont à l'école publique car ils ont peur. ». Une peur quotidienne que les chefs 

d'établissements scolaires ont souvent du mal à appréhender, à identifier, à reconnaître. Même si les 

chiffres des actes antisémites tels qu'ils sont comptabilisés par le SCRT ont baissé significativement 

en 2016, cet antisémitisme au quotidien est actif et violent. Il est alimenté par internet et les réseaux 

sociaux. Il est le terreau de processus de radicalisation comme l'analyse avec pertinence le CIPDR. Il 

explique aussi, bien sûr, pourquoi le besoin de protection est la priorité du CRIF et de l'ensemble des 

associations représentant la communauté juive de France. 

Au-delà du caractère extrêmement grave des actes évoqués, ceux-ci attestent de la force 

persistante de préjugés et de stéréotypes haineux et appellent donc une action déterminée des 

ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳŜ ƴΩŞǇǳƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǊŀŘƛŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  

2. Évaluation du PILCRA 2015-2017 : un bilan contrasté 

2.1. Une initiative saluée très largement et ayant suscité beaucoup 

ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎΧ  

2.1.1. Un avis assez unanime de la part des associations, des chercheurs et des AAI 

aux positions pourtant distinctes 

 

{ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ŀǳȄ ǉǳŀǘǊŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ tL[/w! 2015-2017 (mobiliser la Nation, sanctionner chaque 

acte Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ et former les citoyens par la 

ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ)Σ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳΩil reste encore beaucoup de chemin 

à parcourir. 

Est-ce à dire que le PILCRA a déçu ? 
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.ƛŜƴ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǎƛ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ du travail à faire et des initiatives à prendre, les mêmes soulignent 

ǘƻǳǘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ǊŜǾşǘ, à leurs yeux le PILCRA, eǘ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǉǳΩil donne à une 

politique publique qui jusque-ƭŁ ƴŜ ǎΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƛƴŎŀǊƴŞŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩÉtat, ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 

cas depuis la mise en place de la DILCRA, placée directement auprès du Premier ministre. 

Le PILCRA apparaîǘ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5LLCRAH 

dans sa dimension interministérielle comme par son effet de mobilisation des acteurs de terrain via 

le tissu associatif. 

De fait, ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƭǳǘǘŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Şǘŀƛǘ ƎǊŀƴŘŜ, sachant 

que le changement de regard des pouvoirs publics engagés dans les années 1990 est finalement 

récente (voir supra 1.1). La DILCRAH, et à travers elle le PILCRA, sont issus de cette prise de 

conscience, le climat social actuel ne faisant que renforcer la nécessité de donner une plus grande 

visibilité à cette problématique. 

aŀƛǎ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊes du PILCRA dans sa capacité 

« à faire », apparaît aussi, assez nettement, une désillusion plus grande des acteurs du champ de 

ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜǳȄ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ, la lutte contre 

ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ pouvant être perçue comme un combat où seule semble visible la 

ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ  

Cette critique, que la mission estime infondée, illustre toutefois le rapport des forces qui apparaît 

ŜƴǘǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƧǳƛǾŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 

communautaires existant pour la plupart depuis 1945 voire avant, Ŝǘ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴs 

antiracistes ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊa ŘΩuniversalistes dont les plus importantes SOS Racisme, le MRAP et 

dans une moindre mesure la LICRA sont confrontées au vieillissement de leurs membres et à une 

perte de visibilité sur le terrain où elles peinent parfois à exister dans le quotidien. 

C'est pourquoi la mission préconise, comme l'actuel délégué en est bien conscient, de veiller à une 

forme d'équilibre dans la lutte contre ces deux phénomènes. 

À ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘƛǊŀŎƛǎǘŜǎ communautaires comme le Conseil 

représentatif des associations noires de France (CRAN) dont les actions sont avant tout dictées par 

une démarche où ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ à la communauté est le préalable à toute action ou revendication. 

/ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜ ƭŜ //LCΦ hǊΣ Ŏette dynamique, souvent antinomique 

ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎǘŜǎΣ ŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ainsi développées dans un 

champ communautaire, ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀǊƛǎǘŜΦ  

{ǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǊŀŎƛǎƳŜ ǾƛŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ǳƴŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ tenant au manque 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƳŀƎƘǊŞōƛƴŜΣ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜΣ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩLǎƭŀƳ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŘǶ Ŝn grande partie à la lutte ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǉǳŜ ǎŜ ƭƛǾǊŜnt ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǎŜǎ 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜΣ ƭŜ aŀǊƻŎΣ ƭŀ ¢ǳǊǉǳƛŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜΦ  

Tous ces éléments, qui malheureusement se conjuguent, font du champ de ƭΩŀƴǘƛǊŀŎisme un 

territoire atomisé, qui a du mal à se structurer et à exister dans un plan interministériel de lutte 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
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Il ne faudrait cependant pas oublier toutes les petites associations de quartier qui dans ce paysage 

contrasté portent avec souvent avec beaucoup de volontarisme des actions de lutte contre le 

ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ŎŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞǊƛǎƻƛǊŜǎΦ 

En ce qui concerne le champ des chercheurs et des universitaires, là aussi les points de vue 

apparaissent souvent très contrastés, même si tous estiment que le PILCRA est une avancée des 

pouvoirs publics dans une prise de conscience collective de la montée du racisme et de 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩȅ ŀǇǇƻǊǘŜǊΦ La plupart ont souligné à la mission 

ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ł ŀǊƳŜǊ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭa jeunesse.  

2.1.2. Une mobilisation inégale des ministères 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ministères par rapport au plan de lutte contre le 

ǊŀŎƛǎƳŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƻƴ ǇŜǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŀǇǇŀǊŀît là aussi 

contrasté. 

Sans conteste ƭΩéducation nationale apparaît comme le ministère le plus ancré dans la réalité du 

PILCR! ŀǾŜŎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǉǳƛ 

sont développées par les académies dans les établissements scolaires. Ainsi la majorité des actions 

ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tL[/w! ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, en précisant que pas moins dΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ 

actions du plan portent sur la sphère éducative (voir infra le bilan des mesures et en annexe 5 la 

synthèse des questionnaires recteurs).  

hƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀ ŎƻƠƴŎƛŘŞ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ministère, peu 

avant le lancement du PILCRA, dans le cadre dŜ ƭŀ DǊŀƴŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ pour les valeurs de 

la République27. Parfois, la ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǊŜŎƻǳǇŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

politiques, souvent incarnées par des référents auprès du recteur, dédiées à la « prévention de la 

radicalisation », la « laïcité », la « prévention du complotisme » mais également le parcours citoyen, 

la lutte contre les discriminations, ou encore la lutte contre le harcèlement. Cette multiplicité des 

initiatives et des acteurs peut ƴǳƛǊŜ Ł ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

Une des points majeurs ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩéducation nationale est avant tout inscrite dans une 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, et non pas dans une démarche 

de « lutte contre » de nature répressive ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł 

ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ. 

Autre ministère très impliqué, le mƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩintérieur, tant en matière de traitement des 

signalements, y compris sur Internet, que de protection des lieux sensibles ou de production de 

statistiques. Il anime ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ CORA, présidés par les préfets, dont 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴǘŜ pour incarner, au nom de la déclinaison territoriale du PILCRA, le 

partenariat entre ƭΩÉtat et le réseau associatif (voir en annexe 5 la synthèse des questionnaires 

préfets). 

                                                            
27 DǊŀƴŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǿŀƭeurs de la République, 22 janvier 2015. 
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En ce qui concerne le ministère de la justice son action est déterminante dans le PILCRA dans la 

mesure où il porte les actions visant à sanctionner la parole raciste et antisémite dans notre société 

que ce soit dans la vie quotidienne ou sur les réseaux sociaux. /ŜǊǘŜǎ ŎŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƴŘǳ ƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ tL[/w! ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘisémitisme mais le plan interministériel 

lui permet de mettre en valeur les actions qui sont les siennes et, au sein du plan, de travailler dans 

un cadre interministériel à ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴΦ 

Enfin, on évoquera la situation particulière du ministère de la culture. .ƛŜƴ ǉǳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ ǇƛƭƻǘŜ 

ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tL[/w!Σ il travaille le plus souvent en 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ 5L[/w!IΣ ǎǳǊ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ 

Musée national ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳŞƳƻǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƭƛŜǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ enfin sur la lutte 

ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞƧǳƎŞǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŦŜǎǘƛǾŀƭǎ Ŝǘ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜǎ ŘΩŀǊǘǎ ǾƛǾŀƴǘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

dans le cadre du Fonds « Image de la diversité » (IDD) Řǳ /ŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ŎƛƴŞƳŀ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ 

animée (CNC) en partenariat avec le CGET. 

Il faut reconnaître que les autres ministères (économie, social-travail, sports, fonction publique) sont 

Ƴƻƛƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ tL[/w! Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ƭŜǎ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ƳƻōƛƭƛǎŞs dans des projets retenus 

par les CORA et la DILCRAH.  

2.2. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 

Le PILCRA 2015-2017 comportait quarante ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ quatre priorités.  

{ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ Ł ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜǎ quarante mesures annoncées, on constate que vingt-trois 

ƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et dix-sept ƴƻƴ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ƻǳ ƴƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŎŜ ǉǳƛ ŀǘǘŜǎǘŜ ŘΩǳƴ 

bilan contrasté (cf. les tableaux de bord détaillés). 

hƴ ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ŘΩŜƳōƭŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ όŎŀƭŜƴŘŀƛǊŜΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜύ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ 

difficulté de mobilisation. Par ailleurs, cŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ 

autant les résultats attendus. 9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

qualitative par grande priorité et champ de politique publique. 

2.2.1. ¦ƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƴŞƎŀƭŜ ŘŜǎ пл ƳŜǎǳǊŜǎ 

« Mobiliser la Nation » 

Parmi les huit mesures prévues, cinq ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǘǘŜǎǘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat. On soulignera particulièrement le développement certes 

ƛƴŞƎŀƭ Ƴŀƛǎ ŘŞŎƛǎƛŦ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ /hw!Φ aŀƛǎ ƛƭ 

ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǇƻǳǊ 

mobiliser la société ŎƛǾƛƭŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩÉtat sait se mobiliser mais la 

sollicitation des corps constitués et corps intermédiaires sous son égide est plus difficile (et non 

nécessairement efficace).  
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N° Intitulé État ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ28 Commentaires 

1 Campagne de communication 
gouvernementale offensive mi 2015 

Réalisée Du fait notamment de son caractère 
ǾƛƻƭŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ 
efficace par une grande partie des experts 
et des associations. 

2 Campagne participative et virale au 
second semestre 2015 

Réalisée La campagne « debout contre le racisme » 
avec les associations a été diffusée sans 
pour autant atteindre la dimension virale 
souhaitée. 

3 Mobiliser des « grands parrains » de 
la lutte contre le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Non réalisée La DILCRAH a pris des initiatives en ce sens 
mais sans aboutir pleinement sur cette 
mesure. 

4 Fédérer un club des mécènes de la 
citoyenneté 

Non engagée Non nécessairement pertinente, les 
mécènes préférant généralement mener 
leur action de façon autonome, en 
particulier en matière de communication. 

5 Créer dans chaque département une 
instance opérationnelle de lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Réalisée Les CORA ont été mis en place dans 96 
départements depuis 2016. 

6 Des plans territoriaux de lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 
et pour la promotion de la 
citoyenneté 

Engagée  CŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
systématisés et ne figurent pas dans les 
contrats de ville. 

7 Constituer de véritables missions 
citoyenneté auprès des préfets 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŘŜ 
structure formalisée et systématique dans 
les préfectures. 

8 Instituer un label pour valoriser les 
associations engagées dans la 
promotion des valeurs républicaines 

Non engagée Des réflexions existent Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŀ 
pas été engagée. Cependant, une 
expérimentation locale est en cours avec 
le camp des Milles. 

« Sanctionner chaque acte raciste ou antisémite et protéger les victimes » 

Les huit mesures prévues ont été prises. Sur cette dimension que les acteurs européens de la lutte 

contre le racisme et la xénophobie jugent primordiale (cf. 1.1.4), ƭΩÉtat a pleinement joué son rôle 

ǊŞƎŀƭƛŜƴ Řŀƴǎ ǎŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǊŞǇǊŜǎǎƛǾŜΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜffectivité de la sanction suppose 

que les actes soient effectivement déclarés par les victimes. Or, cette dimension ne figure pas 

(suffisamment) dans le PILCRA 2015-2017 et constitue un objectif à développer.  

N° Intitulé ;ǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Commentaires 

9 Compléter la connaissance du 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇŀǊ 
une enquête annuelle de victimation 
ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
la délinquance et des réponses 
pénales (ONDRP) 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 
cette enquête, le complément apporté à 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ relative au racisme et à 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǉǳΩŜƴ 
2017. 

                                                            
28  - réalisée Υ ƳŜǎǳǊŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
 - engagée : mesure lancée mais non encore achevée 
 - non réalisée Υ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ŀōƻǳǘƛŜǎ 
 - non engagée : mesure ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
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10 Publier chaque année le bilan des 
condamnations prononcées par les 
juridictions pour les différentes 
incriminations relevant du racisme, 
de ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ 
discrimination raciale ou de la 
négation/apologie de crimes contre 
ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ 

Réalisée Ce bilan est établi par la DACG du 
ministère de la Justice et analysé 
notamment dans le rapport annuel de la 
CNCDH. 

11 Intégrer la répression des discours 
de haine au droit pénal général pour 
ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘŜ 
jugement 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŀ ōƛŜƴ ŞǘŞ 
modifié, il demeure inscrit dans la loi du 
29 juillet 1881 relative à la liberté de la 
ǇǊŜǎǎŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩÉtat. 

12 Faire du racisme et de 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǳƴŜ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ 
aggravante généralisée à tous les 
crimes et délits 

Réalisée  

13 Développer les mesures alternatives 
et les peines à valeur pédagogique 

Engagée A Paris, Lyon et Marseille. 

14 Garantir la sécurité des lieux de 
culte, des écoles et des points de 
rassemblement juifs et musulmans 

Réalisée  

15 Autoriser par la loi les actions de 
groupe pour mieux lutter contre les 
discriminations 

Engagée Relative aux discriminations, cette mesure 
ne concerne pas les infractions de racisme 
Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ. 

16 {ǇŞŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ 
ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜǎ 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ du 
Ministère de la justice avec une 
association. 

« Protéger les utilisateurs ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƘŀƛƴŜ η 

Le PILCRA 2015-2017 prévoyait six mesures. A la notable exception du développement de la plate-

forme Pharos et de son efficace cellule spécialisée dans les contenus à caractère raciste et 

antisémite, ces mesures nΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ŎŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

ŘƻǳōƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŜȄǘǊŀǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ propre aux efforts de régulation des plates-

formes et réseaux sociaux suppose aussi une action à un niveau européen ; ŘΩŀǳǘǊŜ part, la 

communication et le contre-discours sur Internet posent à la puissance publique des enjeux 

nouveaux et complexes Ŝǘ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΦ Internet est un 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŞŎƛǎƛŦ ƻǴ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ƭΩÉtat doit à la fois se poursuivre et évoluer. 

 

N° Intitulé ;ǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Commentaires 

17 Faire obligation aux hébergeurs de 
contenus destinés au public 
ŦǊŀƴœŀƛǎм ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 
représentation juridique en France 

Non réalisée Au-delà de cette mesure précise, les enjeux 
du régime juridique des hébergeurs 
demeurent posés ; ils font actuellement 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 
Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ. 

18 Créer une Unité nationale de lutte 
contre la haine sur internet 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛsée au 
sein de Pharos. 

19 Rendre possible le recours à 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƛƴƧǳǊŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ 

Non engagée Probablement non ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΣ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ 
pénale étant plutôt adaptée au contentieux 
de masse.  
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20 Créer un e-rappel à la loi pour 
décourager la récidive 

Non engagée Non nécessairement adaptée, dans la 
mesure où le face-à-face (physique) avec le 
service enquêteur est un moment 
pédagogique à ne pas négliger.  

21 Outiller les associations pour 
promouvoir un contre-discours 
efficace 

Non réalisée Des initiatives existent mais la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ 
diffusion de contre-discours demeure 
entière 

22 Mettre à contribution les Espaces 
publics numériques 

Non engagée La pertinence de la mesure reste à 
expertiser.  

« CƻǊƳŜǊ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ η 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭes différentes dimensions de cet objectif justifiaient de dix-huit mesures certaines 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞŎƻƭŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƘƻǊǎ ŞŎƻƭŜΦ tƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩéducation 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻƴǘ ōƛŜƴ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǳǊ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ 

systématique et exhaustive annoncée dans le PILCRA en dépit de la mobilisation des établissements 

comme des réseaux associatifs. En ce qui concerne les mŜǎǳǊŜǎ ƘƻǊǎ ŞŎƻƭŜΣ ƻƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊŀ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

sont souvent restées lettre morte. Plus globalement, former les citoyens suppose aussi de 

ŦƻǊƳŜǊΧƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜΦ !ƛƴǎƛΣ 

ƭΩÉtat doit veiller à maintenir et élargir, sous des formes diversifiées, la sensibilisation et la 

formation en priorité de la jeunesse, mais aussi au-delà. 

 

N° Intitulé ;ǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Commentaires 

23 Créer un Conseil scientifique auprès 
du DILCRA 

Réalisée Sachant que les missions du Conseil 
scientifique et plus largement le recours 
aux chercheurs sont à approfondir.  

24 wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
formation et les ressources 
consacrées à la lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Réalisée Avec la mise en place du site « Éduquer 
contre le racisme » ; toutefois la formation 
des enseignants et plus largement des 
fonctionnaires au contact de la jeunesse 
ŘŜƳŜǳǊŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

25 Former les personnels aux valeurs 
de la République et à la laïcité 

Réalisée Dans le cadre du plan les Valeurs de la 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ 
ƭΩéducation nationale. 

26 Accompagner les équipes éducatives 
confrontées à des incidents 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ 
ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ 
paroles Ŝǘ ŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
plus grande coopération entre le ministère 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
nationale.  

27 Créer un réseau de référents 
racisme-antisémitisme dans les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur 

Engagée La désignation de référents dans les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 
ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ Ƴŀƛǎ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 
reste à faire. 

28 Évaluer la qualité du système de 
ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
réponses préventives, éducatives et, 
le cas échéant, de la mise eƴ ǆǳǾǊŜ 
des sanctions dans le milieu éducatif 

Non engagée Le Plan prévoyait une mission des 
inspections générales non lancée à ce 
ǎǘŀŘŜ όǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
concernant le dispositif de signalement en 
matière de radicalisation). 
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29 Développer les mesures de 
responsabilisation et la médiation 
par les pairs pour améliorer le climat 
scolaire et faire reculer le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 

Engagée  

30 Élaborer un guide de référence de 
rappel du droit et des sanctions, à 
destinaǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs éducatifs 

Réalisée  

31 /ǊŞŜǊ ǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
« Mémoire et histoires » pour 
mettre en réseau et mobiliser les 
institutions mémorielles 

Non réalisée 5ǳ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ǳƴƛǉǳŜ. 

32 À chaque étape de la scolarité, un 
ƭƛŜǳ ŘŜ ƳŞƳƻƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
éduquer contre le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Non réalisée De nombreuses initiatives et conventions 
existent en la matière entre 
lieux/associations et établissements 
ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
systématƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ. 

33 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝƴ 
partenariat avec les acteurs de 
ƭΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ όLb!Σ CǊŀƴŎŜ 
¢ŞƭŞǾƛǎƛƻƴΧύ 

Non engagée  

34 Mettre en place un parrainage 
citoyen 

Non engagée  

35 Affecter un contingent de services 
civiques pour promouvoir la laïcité, 
la citoyenneté, les droits de 
ƭΩhomme, le vivre ensemble, auprès 
des associations de lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ 

Action engagée Avec toutefois un contingent non 
quantifié, faute de données. 

36 Faire de la semaine du 21 mars un 
grand moment fédérateur de la lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Action réalisée Sans être systématiquement mise en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ 
cette semaine constitue un moment 
important et bien identifié de la politique 
ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ. 

37 Encourager, dans le cadre des futurs 
volets laïcité et citoyenneté des 
projets éducatifs territoriaux (PEDT), 
des initiatives de lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Action non engagée Compte tenu des nouvelles dispositions 
prises en matière de rythmes scolaires. 

38 Accroître la vigilance envers 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
sport 

Action non réalisée Sachant que des initiatives venant 
notamment des fédérations ont été 
menées, sans coordination par la 
DILCRAH. 

39 Former 1 000 ambassadeurs 
« Valeurs du sport » 

Action non engagée  

40 Mettre en place un numéro vert 
dans chaque ligue sportive à 
ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
clubs amateurs 

Action non engagée  
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2.2.2. Le déploiement local 

[ΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘs locaux 

Initié par le PILCRA 2015-нлмт Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ /hw!Σ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘs locaux (AAPL) constitue une 

ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜΦ tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт, il concerne quatre-vingt-seize départements sous la forme de 

plus de 550 actions (voir en annexe 6 la synthèse des données chiffrées faite par la mission) et 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 

PILCRA 2015-2017.  

Engagées sous la responsabilité des préfets après une instruction conjointe avec la DILCRAH, les 

ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƭƛƳƛǘŞ29Φ aŀƛǎ ƭΩ!!t[ ŘƻƴƴŜ ŎƻǊǇǎ ŀǳȄ /hw! ŎƻƳƳŜ 

ƭƛŜǳ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ Lƭ ǾƛŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ des mesures 

nationales du PILCRA (tout particulièrement la semaine du 21 mars) y compris celles non engagées 

au niveau national (exemple de la prévention en milieu sportif). Il contribue à soutenir le tissu 

associatif local, à savoir les sections ou comités locaux des grandes associations antiracistes 

nationales mais également des structures locales ou régionales parfois très dynamiques. 

[ΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ préfètes et préfets et les rectrices et recteurs 

Plus largement, au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩ!!t[Σ il ressort du questionnaire envoyé par la mission aux préfets de 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŀǳȄ ǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭa mise en 

ǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ du PILCRA 2015-2017 au plan local (les résultats des deux enquêtes sont détaillés en 

annexe 5)30.  

En ce qui concerne les préfets, il convient ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ 

départements a été en mesure de répondre dans le délai court proposé par la mission, ce qui 

ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƭƻŎŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ 

supposée donc bien inscrite dans leur quotidien. 

Parmi les mesures du PILCw! ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜs actions n°6 (plans territoriaux), 

n°36 (semaine du 21 mars) et n°38 (vigilance sport)31.  

Un CORA a été installé dans la quasi-totalité des départements, tandis que seuls quelques préfets ont 

ƛƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŜȄǇǊƛƳŀƴǘ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ƳƛǘƛƎŞ ǉǳŀƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ 

(notamment quant à son utilité spécifique vis-à-vis du CORA). En revanche, on constate une moindre 

propension Ł ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ /hw! ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ όǎŜǳƭǎ 46҈ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞύΦ 

tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ pour 

laquelle préciser par écrit le rôle et leǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ǳƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŜǳǘǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ǳƴŜ assez faible 

proportion de préfets (38%) a élaboré un plan départemental consacré à la question32. 

                                                            
29 Entre 2 000 et 3 000 euros, voir annexe 6. 
30 La mission se fonde ici sur des éléments déclaratifs ; elle n'a pas croisé les réponses des préfets et des 
recteurs avec les autres sources à sa disposition. 
31 Action n°5 (mise en place du CORA) mise à part. 
32 VoƛǊ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ т le plan départemental des Bouches-du-Rhône. 
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Les préfeǘǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ όŘŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ six sur dix) la difficulté particulière de 

ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŀŎƛǎƳŜǎΣ ǇŀǊ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜǎ Řƻƴǘ 

ƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎƻƴ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŦŀƛǊŜ ŎƻŜȄƛǎǘŜǊ 

des cultures ou ŘŜǎ ŎǊƻȅŀƴŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŜǎǘƛƳŜ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ŝƴ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ 

ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƎǊƻǳǇŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎΣ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾent, au-delà des séances du 

CORA, rencontrer de façon bilatérale. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ǎΩƛƭǎ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ όŜƴ ŘŞǇƛǘ 

ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƴŘǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎύΣ ƭŜǎ préfets déplorent 

Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŜǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜΣ Řǳ 

ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻŘƛƎǳŞ ǇŀǊ ƭŀ 5L[/w!I Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǇƻǎƛǘƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ 

ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇŀǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ Řes subventions permettant de solvabiliser les projets locaux. 

Parmi les autres ressources dont ils peuvent disposer pour mener à bien leur politique, les préfets 

signalent plus particulièrement ƭΩŀǇǇǳƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾices). 

Les départements les plus marqués par le phénomène, au sens du nombre de faits (toutes les 

réponses font invariablement, et logiquement, référence à l'indicateur du SCRT), ne sont pas 

nécessairement les plus actifs. Ainsi tel département à dominante rurale, où peu de faits sont 

recensés, aura mis en place à titre préventif des actions visant la déconstruction des préjugés et 

l'amélioration du « vivre ensemble ». Par contre, il n'est pas observé de situation où un département 

très touché par les phénomènes de racisme, ne se serait pas engagé dans la lutte à un niveau 

significatif (pour identifier cette vingtaine de départements, se référer à la carte figurant en annexe 

n°4). 

Quant aux améliorations attendues, les préfets demandent essentiellement un effort, de la part des 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǘŜƴŘŀƴǘ Ł mieux coordonner les différentes politiques 

« voisines » dont il a été question plus haut (§ 113), en particulier la politique de la ville, la 

promotion de la citoyenneté, dont le volet laïcité, ainsi que la prévention de la délinquance. Ils 

appellent donc à une meilleure articulation entre les politiques relevant de la citoyenneté au sens 

large. 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ 75 ҈ Ł ŜǎǘƛƳŜǊ ƴƻƴ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘŜ ǎŎƛƴŘŜǊ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴΣ ŜƴǘǊŜΣ ŘΩǳƴŜ Ǉŀrt, une 

ƭǳǘǘŜ ŎƛōƭŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƘŀƛƴŜΣ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 

discriminations Τ ƛƭǎ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ όǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 

ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳƎƎŞǊŞŜǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΣ ŎƻƳƳŜ 

la sensibilisation de tous les jeunes publics, en ne se limitant pas aux quartiers de la politique de la 

ville, ou la multiplication des lieux et occasions de dialogue interculturel ou inter-religieux. 

Des questionnaires auprès des recteurs reçus par la mission, il ressort que la lutte contre le racisme 

Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŧŀƛǘ ōƛŜƴ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝƴ ŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘΩune attention particulière en termes de prévention, 

ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǾƛŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ou dans les politiques pédagogiques (et souvent 

les deux). Au regard de la mobilisation des équipes et des partenariats avec le tissu associatif, les 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ł 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des actions éducatives tout particulièrement dans le champ mémoire et 

citoyenneté et le plus souvent en lien avec la semaine du 21 mars. On ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǊŜŎǘƻǊŀǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎΣ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ƳŞƳƻƛǊŜ Ŝǘ 

citoyenneté, souvent ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŀŘŞƳƛŜǎ-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) 

ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜ-géographie qui ont pris en charge les dimensions éducatives de la lutte contre le racisme et 
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ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ Dans certaines académies, ces politiques prennent un relief particulier33. On 

ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ǉǳŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎme est également souvent reliée aux 

politiques engagées en matière de lutte contre les discriminations et de lutte contre le harcèlement. 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴǘǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƛƎƴŀƭŞ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ 

sachant que ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǎǳǇǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǎƻǳǎ-déclaration ςŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

de gestionς au sein des établissements.  

Pour autant, les questionnaires et les documents joints, ainsi que les constats effectués par la 

mission lors de ses trois déplacements territoriaux, montrent que les mesures prévues par le PILCRA 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩéducation nationale ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des établissements. Ceci ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŜȄǘǊŀ-académiques dont 

ƭΩŞŎƻƭŜ ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǇǊƻǇǊŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 

projet.  

Toutefois, au détour des réponses, il apparaît que le contenu même des actions peut être perçu 

comme délicat et sensible, pour une double raison : la force des croyances et des préjugés des 

élèves, parfois qualifiés de communautaires, et le besoin de formes pédagogiques adaptées, 

distinctes de l'approche disciplinaire classiqueΦ hƴ ƴƻǘŜǊŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ aŀǊǘƛƴƛǉǳŜ 

et la Guadeloupe la très grande sensibilité au sentiment de discrimination identifiée par les services 

académiques.  

En conséquence, les remontées académiques insistent à la fois sur la pérennisation des actions 

engagées mais identifient également deux champs d'élargissement : d'une part le développement de 

formations spécifiques en termes pédagogiques pour « outiller » les enseignants et ce quelle que 

soit la discipline et en incluant personnels de direction et d'inspection; d'autre part, les enjeux de 

l'éducation aux médias et à l'information qui reviennent fortement. On notera aussi le rôle jugé 

crucial de la politique de la ville et enfin les enjeux de travail sur la question de l'esclavage 

explicitement citée en Guadeloupe et Martinique.  

En définitive, pour la missƛƻƴΣ ǎƛ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ 

pas débat au sein des établissements et si le recours aux lieux de mémoire se développe, les 

modalités à la fois générales et concrètes doivent être accompagnées si on souhaite les voir prises 

en charge effectivement ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ (ainsi que les personnels 

administratifs et techniques).  

La dimension territoriale du PILCRA gagnerait à être tout à la fois renforcée et précisée. À partir 

ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀillée de la localisation et du nombre de personnes sensibilisées lors de ces actions 

ςŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉǳ ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ 5L[/w!I ǊŞŀƭƛǎŜςΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ 

ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀǎǎƛǎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛté des associations et opérateurs ainsi 

ƳƻōƛƭƛǎŞǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎǳǇǇƻǎŜ όƳŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉǳ ƭŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊύ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǎŜ 

concentrent sur les quartiers prioritaires de la ville. Or, une stratégie plus large pourrait être 

envisagée. 5ŀƴǎ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŜ ŘŜǎ 

projets portés par des associations issues de communautés. Là également, en fonction des priorités 

gouvernementales, une stratégie offensive pourrait être initiée.  

                                                            
33 Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜ .ƻǊŘŜŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛsée 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜǎŎƭŀvage. 
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2.2.3. La réussite et l'enjeu du partenariat avec les lieux de mémoire 

Dès la présentation du PILCRA et la restructuration de la DILCRA, le partenariat avec les lieux de 

mémoire apparaît comme une initiative forte et symbolique du nouvel engagement de l'État. Bien 

sûr, il existait déjà, notamment depuis les années 2000, des financements publics pour ces 

institutions mémorielles. Les ministères de la défense, de la culture, de l'éducation nationale et les 

collectivités locales en étaient les soutiens. Mais la relance de la DILCRA est l'occasion de faire de ces 

lieux de mémoire des opérateurs privilégiés de la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w!.  

Expliquer le passé pour comprendre le présent, parler de l'histoire de France dans toutes ses 

dimensions, offrir un support pédagogique plus accessible, ce sont des fonctions essentielles pour 

l'objectif de lutte contre le racisme et l'antisémitisme. La DILCRAH a su s'imposer comme un outil 

efficace pour faciliter le développement de ces possibilités. Le musée national de l'histoire de 

l'immigration, le mémorial de la Shoah, le camp des Milles notamment ont témoigné auprès de la 

mission du caractère très opérationnel du travail avec la DILCRAH qui a su être « un levier de 

partenariat ». Au-delà du financement, la DILCRAH a apporté une « labellisation » qui ouvre la voie à 

la valorisation et à l'utilisation de ces centres de ressources comme lieu de formation pour des 

publics très larges. L'action auprès des établissements scolaires est évidente mais la formation des 

enseignants, des élèves policiers, gendarmes, magistrats, fonctionnaires de la protection judiciaire de 

la jeunesse (PJJ) existe également à partir de ces institutions. Centres de ressources et de 

documentation, ces supports de programmes de formation permettent aussi aux formateurs de 

construire des contenus. Cette efficacité est encore plus mesurable pour les actions locales. Dans les 

Bouches-du-Rhône, les responsables du rectorat comme ceux de la ville de Vitrolles ou les 

associations ont précisé à la mission combien l'ouverture du camp des Milles avait permis de 

« changer de dimension ». Dans le Rhône, les responsables du rectorat comme les élus ou les 

associations de Vaulx-en-Velin ont mis en avant la force pédagogique de la maison des enfants 

d'Izieu (Ain). Plusieurs de ces lieux de mémoire sont des partenaires de la DILCRAH : le mémorial de 

la Shoah, le CERCIL (camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande), le camp des Milles, le camp de 

Rivesaltes, la maison des enfants d'Izieu, le mémorial de Caen et le musée national de l'histoire de 

l'immigration. 

À l'exception de ce dernier34, tous ces lieux sont liés à l'histoire de la seconde guerre mondiale. Il y a 

aujourd'hui un enjeu important pour élargir ce nécessaire investissement à la pluralité des 

mémoires, en particulier celle de ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ Ŝǘ Řǳ Ŧŀƛǘ Ŏƻƭƻƴƛŀƭ.  

2.2.4. La traduction budgétaire  

Le PILCRA 2015-2017 ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ млл aϵ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴƴŞŜǎ Řǳ ǇƭŀƴΦ 

hǊΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 

effectivement ouverts et affectés.  

Le PILCRA repose, en effet, sur un dispositif de financement interministériel auquel contribuent, 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭŀ 5L[/w!I ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Řes ministères en charge de 

                                                            
34 {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ aŞƳƻǊƛŀƭ !ŎǘŜΣ ŎŜƴǘǊŜ ŎŀǊƛōŞŜƴ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŞƳƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ. 
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ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ, ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ de la ville (dont les 

crédits du CGET), de la jeunesse et de la vie associative. 

hǊΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎΣ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇǳǘŞŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du PILCRA 2015-2017.  

Ainsi, sur les exercices budgétaires 2015, 2016 et 2017, on peut identifier près de 40 aϵ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 

ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŘŞŘƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du PILCRA 2015-2017Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ :  

 - des crédits engagés par la DILCRAH35 attestaƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ Ŝǘ ǘƻǘŀƭƛǎant sur 

la durée du plan 12,5 aϵ36 ; 

- dŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŎǳƭǘŜ ƻǳ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ et 

totalisant 20,2 aϵ37 ; 

- des crédits du ministèrŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ǿƛǎŀƴǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ŀǳȄ 

associations dans le cadre du plan de mobilisation pour les valeurs de la République et totalisant 

6 aϵ38. 

Pour le reste, on peut estimer que deux autres programmes contribuent particulièrement à la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w! нлмр-2017, au premier rang desquels les crédits gérés par le CGET39 ainsi que 

ceux relevant du ou des ministères en charge de la jeunesse et de la vie associative40. Or, ƛƭ ƴΩest pas 

été possible de reconstituer parmi ces crédits de droits commun lesquels peuvent être imputés à la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tL[/w!41. hƴ ƴƻǘŜǊŀΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭƻƛǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŀ ζ lutte contre les discriminations » qui figure 

explicitement et nƻƴ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 

CŀǳǘŜ ŘΩavoir pu procéder auprès des ministères concernés à une telle identification, en raison 

également du temps alloué à la mission pour effectuer ses investigations, la mission ne peut 

ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƻǳ ƛƴŦƛǊƳŜǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ млл aϵ ŀƴƴƻƴŎŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ tL[/w! нлмр-2017.  

La mission estime ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǾŜƛƭƭŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ǇƭŀƴΣ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞ 

ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŜƴƎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭΩÉtat au titre de la prévention et de la lutte contre le racisme et 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘΩŜƴ ŎƻƴŦƛŜǊ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ 5L[/wAH en qualité de 

                                                            
35 Programme 129 relatif à la coordination du travail gouvernemental, action 10 « soutien ». 
36 5ƻƴǘ мΣпaϵ Ŝƴ нлмр ŀōƻƴŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ мпт Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Τ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
ƛƴǘŞƎǊŞǎ ƭŜǎ лΣфaϵ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ [D.¢ Ŝƴ нлмтΦ 
37 Soit une fraction du programme 216 relatif à la conduite et au pilotage des politiques de lΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŀŎǘƛƻƴ мл 
Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD). 
38 {ƻƛǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ нол ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŞƭŝǾŜΣ ŀŎǘƛƻƴ с ŀŎǘƛƻƴǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄ 
enseignements. 
39 Programme 147 relatif à la politique de la ǾƛƭƭŜΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ м !Ŏǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ 5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
spécifiques de la politique de la ville. 
40 Programme 163, action 1 développement de la vie associative et action 4 développement du service civique. 
41 Par exemple, pour le programme 163, en matière de Fonds de développement de la vie associative (FDVA), 
de soutien national aux associations agréées jeunesse et éducation populaire, de développement du service 
civique ou, pour le programme 147, les crédits dédiés à la lutte contre les discǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 
de ville ou encore le fonds CNC « images de la diversité ». 
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service du Premier ministre. Dans ce cadre, il pourra être utile de mettre en place une conférence 

annuelle des financeurs (dont CGET et CIPDR). 

3. Enjeux et perspectives pour un nouveau plan  

3.1.  Clarifier la position ŘŜ ƭΩÉtat 

3.1.1. Un questionnemenǘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎǘŜ 

À rebours de sa tradition républicaine, la France eǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩ« ethnicisation » 

de certains phénomènes sociaux. Présente dans les débats intellectuels mais également dans les 

positions voire les instrumentalisations politiques42Σ ƭΩƛŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ 

fonction de groupes ethniques se développe aussi dans le corps social.  

!ǎǎŜȊ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŜǘƘƴƛŎƛǎǘŜ ƴΩŞǇŀǊƎƴŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ 

Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛsémitisme.  

Ainsi, certains des interlocuteurs de la mission ont pu faire état des suspicions quant à la neutralité 

ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩÉtat Řŀƴǎ ǎŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Υ Ŝƴ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 

destination des fonds DILCRAH ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎǳǊ 

ǾƻƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΣ ǾƻƛǊŜ ƭŜ ƳŀƭŀƛǎŜΣ ǉǳŜ 

rencontrent par exemple certains enseignants à intervenir devant un public jeune sur les dimensions 

ŎƻƴǘŜƳǇƻǊŀƛƴŜǎ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ŜǘΣ a contrarioΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ƛƴŎŀǊƴŀƴǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire physiquement, une parole qui serait légitime.  

De plus, ceci rend difficile les échanges et positions concernant la mesure du racisme et de 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ, sans compter le débat autour de possibles « statistiques ethniques » et explique les 

enjeux entre les politiques de lutte contre le racisme et celles de lutte contre les discriminations et 

ouvre ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳŞƳƻƛǊŜǎΦ 

Enfin, on peut supposer que cela contribue par ailleurs au relatif essoufflement des grandes 

ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀƴǘƛǊŀŎƛǎǘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǎǘŜǎΣ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat dans la prévention du 

ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳitisme. 

hƴ ǇŜǳǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ōƛŜƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ŀōǎǘǊŀŎǘƛƻƴΦ {Ωƛƭ Ŝƴ ŀ ŞǘŞ ǇŜǳ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƳŜƴŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat, la mission constate que cet enjeu est constamment revenu lors des 

entretiens menés avec les associations et les experts.  

                                                            
42 On citera les très récentes polémiques concernant les études dites « racialisées » et les phénomènes de 
« racisation » όǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎΩestimant victimes de préjugés ou de discrimination racistes en raison de leur 
ƻǊƛƎƛƴŜύΣ ƻǳ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŜǳǊ ǳǎŀƎŜ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƻƴ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊŀ 
que de telles études existent depuis plusieurs décennies aux États-Unis mais également en France quoique de 
façon peu connue du grand public ; voir par exemple le numéro spécial de la revue Faire Savoirs, 
« [ΩŜǘƘƴƛŎƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ racisation des rapports sociaux en question », n°7, 2007 http://faire -savoirs.mmsh.univ-
aix.fr/Pdf/FS-6-2007-090.pdf. 

http://faire-savoirs.mmsh.univ-aix.fr/Pdf/FS-6-2007-090.pdf
http://faire-savoirs.mmsh.univ-aix.fr/Pdf/FS-6-2007-090.pdf
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3.1.2. Une exigence de transparence et de lisibilité 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ Ŝƴ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳŜ ƭΩÉtat veille à la 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŜƴƎŀƎŜ ƻǳ ƛƳǇǳƭǎŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ł ƭŀ 

mesure des faits et au rendu compte des mesures et des fonds engagés. 

Garantir la mesure publique des phénomènes incriminés ƴΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ Ǉas accessoire. Deux mesures du 

PILCRA 2015-нлмт ǾƛǎŀƛŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ43Φ /ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ όǾƻƛǊ 

supra 1.2.), malgré des indicateurs dont la qualité a progressé, ceux-ci ne sont pas toujours 

ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘǎΣ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat et ne sont pas 

toujours lisibles pour le grand public.  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ que plusieurs mesures sont nécessaires.  

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ de référence ǘŜƭ ǉǳΩǳǘƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŀ 

communication gouvernementale au Parlement ou dans les médias- pourrait désormais être celui 

établi par le SSMSI ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩLb{99Φ /Ŝ ŎƘƻƛȄ 

ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŜƴŞ ǇŀǊ ƭŜ {/w¢ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩanalyse des phénomènes, 

ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŀǳ plus près du terrain, de continuité de la série statistique ainsi constituée et 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǎǳǇǇƻǎŞǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴƛǊ Ł ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ 

asiatique).  

9ƴǎǳƛǘŜΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ 

sous-déclarés, il apparaît important que ce décompte des faits puisse être complété ςlà encore dans 

le cadre de la parole publique gouvernementaleς par les ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǊŜǎǎƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ 

ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ όLb{99κhbw5tύ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ Ł 

ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳƛƴƻǊƛǘŞǎ ό/b/5IύΦ 

Enfin, on peut juger utile que la DILCRAH se voie confier explicitement la mission de recenser et 

diffuser ces différents indicateurs ainsi que de dresser un bilan des politiques engagées au travers 

ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ. 

Proposition 1 Établir un bilan à partir des indicateurs du service statistique ministériel de la sécurité 

intérieure, à présenter dans une communication annuelle en conseil des ministres. 

Par ailleurs, il apparaît à la mission que, tout en adaptant la protection et le soutien aux personnes 

qui se sentent menacées ou discriminées en raison de leur appartenance réelle ou supposée à un 

groupe, ƭΩÉtat poursuive son action de déconstruction des mécanismes propres au racisme 

(stéréotypes, préjugés, discriminations) qui sont le moteur de tous les racismes, y compris ceux qui 

trouvent écho dans ƭΩhistoire de FranceΣ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ŀǳ Ŧŀƛǘ Ŏƻƭƻƴƛŀƭ. Veiller à la pluralité des 

mémoires est un enjeu fédérateur. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ, en complément du Mémorial Acte caribéen, 

apparaît utile l'initiative de la Fondation pour la mémoire de l'esclavage44 qui vise à ouvrir à Nantes 

                                                            
43 À savoir la mesure 9 « /ƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 
annuelle » et la mesure 10 « Publier chaque année le bilan des condamnations prononcées par les juridictions 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǊŀŎƛŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ 
ƴŞƎŀǘƛƻƴκŀǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎǊƛƳŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ ». 
44 Fondation en cours de constitution (seul le GIP de préfiguration existe). 
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un centre de ressources complémentaire au monument existant. Des réflexions similaires peuvent 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ł .ƻǊŘŜŀǳȄ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳǳǎŞŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǉǳƛǘŀƛƴŜΦ  

Proposition 2 Soutenir ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƳŞƳƻǊƛŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ 

fait colonial. 

Enfin, en veillant là encore à la neutralité qui doit être la sienne, ƭΩÉtat doit contribuer à favoriser 

dans ces champs la diffusion des travaux de recherche comme des débats intellectuels dans le 

respect des règles scientifiquesΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ǎΩappuyant mieux que par le passé sur le conseil 

scientifique de la DILCRAH.  

Proposition 3 Lancer un programme de recherche sous la responsabilité du conseil scientifique de 

la DILCRAH. 

 

3.2. Des politiques de prévention, ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ Ǉƭǳǎ 

effectives 

Comme évoqué supra, il est difficile de mesurer les phénomènes de racisme. En conséquence, il est 

difficile de fixer des objectifs mesurables Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ de ces politiques. Néanmoins, la mission propose de prioriser certains axes 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

3.2.1. 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ 

Mieux accompagner les enseignants dans le face-à-face au quotidien 

Comme identifié dans les réponses des recteurs au questionnaire de la mission (voir supra 2.2.), 

malgré les contenus mis à disposition des établissements et des enseignants, demeure bien souvent 

une difficulté pour traiter certaines questions45, par crainte de devoir affronter des réactions des 

élèves pour lesquels certaines académies identifient le poids de représentations stéréotypées, voire 

communautaires. Ainsi, il apparaît nécessaire de prolonger encore les mesures du PILCRA 2015-2017 

en accompagnant précisément les enseignants à la déconstruction, y compris itérative avec les élèves 

ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ 

formation dédiés dans les plans académiques de formation.  

Proposition 4 Accompagner concrètement lΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes enseignants et les autres personnels des 

établissements scolaires à déconstruire les préjugés des élèves sur les origines et cultures des 

personnes.  

                                                            
45 Sont régulièrement cités, par exemple : le génocide juif, le génocide arménien, les entreprises coloniales de 
la France. 
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Investir le hors temps scolaire  

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜΣ ǎƛ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞŜΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ǊƛǎǉǳŞ 

Ŝǘ ŀƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎΩŀǊǊşǘŜ ŀǳ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ. Il existe 

donc un enjeu de développement des politiques, hors éducation nationale. 

Dans ces conditions, tant les ƎǊŀƴŘǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ 

doivent pouvoir pleinement exprimer leurs capacités au service de la lutte contre le racisme et 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘisme. Il pourrait être envisagéΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴ ƳƻŘǳƭŜ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ 

référentiel du brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur en accueils collectifs de mineur (BAFA). 

Selon la même logique, la formation des éducateurs de prévention spécialisée pourrait être enrichie 

ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀƴŀƭƻƎǳŜΦ 

Proposition 5 Former les ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ et les éducateurs spécialisés à la lutte 

contre les différentes formes de racisme Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ. 

Le service civique constitue une autre occasion de sensibiliser un public jeune temporairement 

« captif », soit dans le parcours de citoyenneté sous-tendu par le programme lui-même, soit en 

ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛǉǳŜ ǇƭŀŎŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞes dans 

la lutte contre les différentes formes de racisme46. Le futur module de service national obligatoire 

ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

la rubrique citoyenneté-ƭŀƠŎƛǘŞ ǉǳƛ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜǊŀ Ǉŀǎ ŘΩȅ şǘǊŜ instituée. 

Plusieurs interlocuteurs de la mission ont insisté sur ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ 

lutte contre les différentes formes de racismeΣ Řƻƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

appels à projets locaux de la DILCRAH. Lors de son déplacement dans les Bouches-du-Rhône, la 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ Ŝǳ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ŦƛƴŀƴŎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩappel à projets. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ ƳƻǘŜǳǊ ŘΩƻǊŜǎ 

et ŘŞƧŁ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5L[/wAH, par les ministères respectivement en 

ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ 

Proposition 6 Mieux intégrer les politiques engagées par le ministère de la culture au pilotage 

interministériel animé par la DILCRAH. 

 

3.2.2. Élargir ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

Si le bilan des mesures du PILCRA 2015-нлмт ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǎŜǎ 

missions régaliennes, il en va différemment des objectifs visant à mobiliser la société civile dans les 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ Iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŜƴƧŜǳ ŎŀǇƛǘŀƭ 

pour toucher effectivement la société dans son ensemble et démultiplier une action à même de 

répondre, par exemple, aux dimensions virales de la communication sur Internet. La mission identifie 

Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǴ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

spontanément développée, ou peu Υ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƭΩŜƴǘreprise, le sport. Pour chacun 

                                                            
46 [Ω!ƎŜƴŎŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛǉǳŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ όƳƻǘǎ-clés) qui permettraient de 
décompter le nombre de volontaires intervenant ou ayant intervenu dans de telles associations. 
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ŘΩŜǳȄΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴǾƛǘŜ ƭŀ 5L[/w!I Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ Ł ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 

ǇƻǳǎǎŞŜ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ƳƻǘƛŦǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƎşƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ47. 

Les collectivités territoriales 

Le racisme et ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƻƴǘ Ł ǾƻƛǊΣ ǇŀǊ ŜǎǎŜƴŎŜΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘŞΦ [Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

intercommunalités se trouvent donc en première ligne de la lutte contre ces phénomènes. De plus, 

les collectivités territoriales jouent un rôle prépondérant dans le soutien au secteur culturel et 

sportif local, et associatif au sens large, ce qui renforce leur légitimité à intervenir, de façon 

ŀǳǘƻƴƻƳŜ ƻǳ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ;ǘŀǘΦ hǊΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǉǳŜ cette force potentielle ne se manifeste 

que de façon occasionnelle, par exemple dans le cas de Vaulx-en-Velin déjà cité, comme la mission 

ƭΩŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ dans les entretiens et Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜ ŀǳȄ ǇǊŞŦŜǘǎ48. Peut-être 

peut-ƻƴ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ en fonction aussi de la présence de communautés 

dans certains territoires. On note en tout cas une moindre difficulté en matière de politique de 

diversité ou de lutte contre les ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

spécifique « racisme η ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǇǊŞŎƛŜǳȄ ǊŜƭŀƛǎ 

des collectivités pourra leur manquer. 

Le monde du travail 

Comme dans le cas des collectivités territoriales, le faible engagement des entreprises et du monde 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ 

mêmes ressorts, à savoir la crainte pour les parties prenantes (dirigeants, représentants du 

personnel) de se trouver dépassées par des débats internes sur les différences et éventuelles 

incompatibilités entre cultures ou entre croyances. Au demeurant, le PILCRA reste très discret à ce 

sujet, en ne citant les employeurs et les partenaires sociaux que dans la partie décrivant le 

ǇŀǊǊŀƛƴŀƎŜ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ ¦ƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƻǳ ǎƛΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭŜ 

ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ ǎΩȅ ǇǊşǘŀƴǘ ƎǳŝǊŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴ ǊŜǎǘŜǊ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ Ǉƻƭƛǘiques dites de 

« diversité ». La réalisation de cette étude pourrait être confiée au Conseil économique, social et 

environnemental. 

Proposition 7 Expertiser les motifs réels de la faible mobilisation, au sein du monde économique, 

en matière de lutte contre ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ.  

Le mouvement sportif 

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǎǇƻǊǘƛŦΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜǎ 

ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎΣ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ǉǳƛ 

pouǊǊŀƛǘ Ŝƴ ŞƳŀƴŜǊ ǎΩƛƭ ǎŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀƛǘ pour lutter contre. hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ de 

pressions communautaristes musulmanes au sein même de certains clubs49. Ainsi, la priorité à 

accorder au milieu du sport sous toutes ses formes (clubs professionnels ou amateurs, supporters) ne 

Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŞōŀǘΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ǊŀǊŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ Ŏƭǳōǎ ŀȅŀƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

visant à lutter contre ces phénomènes. Une piste pourrait être de mandater la DILCRAH, en lien avec 

                                                            
47 Le décret instituant le DILCRAH précise que celui-ci : « ǆǳǾǊŜ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ 
les collectivités territoriales et les partenaires sociaux et économiques. ». 
48 [ΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƻŎŀux de la DILCRAH renvoie également cette image. 
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le ministère des sports, pour la réalisation systématique de conventions avec le mouvement sportif 

(Comité national olympique et sportif français [CNOSF] et fédérations). 

Proposition 8 Systématiser les conventions avec le mouvement sportif en faveur de la lutte contre 

ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ. 

3.2.3. Faire évoluer la formation des agents publics 

Si le Gouvernement attribue une forte priorité à ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ, alors 

cela doit se traduire dans la qualité du service rendu à la population et la mobilisation des agents, 

tout particulièrement ceux au contact du public.  

En effet, lΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 

respecter leurs droits ou plus communément de leur délivrer un service, elle devrait se trouver 

ŜȄŜƳǇǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΦ Lƭ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ 

ŜȄƛǎǘŜǊ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǾƻǳŞ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

(magistrats et militaires inclus)50, mais aussi aux opérateurs de l'État et aux organismes sociaux (dont 

ƭŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ώ/!CϐύΦ Cela concerne donc tous les lieux où l'usager est confronté 

à l'administration au sens large (neutralité du « guichet ηΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ǎŀ ŦƻǊƳŜύΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ 

ƛƭ ǎŜƳōƭŜǊŀƛǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ 

secteur public se trouvent bien à la fois prémunis et attentifs. La proposition de la mission consiste à 

confier à la DILCRAH la responsabilité, dans un premier temps, de dresser avec chacun des grands 

opérateurs du service public un diagnostic quant à son effort de formation ou de sensibilisation des 

agents étant au contact avec le public. aŀƛǎ ƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όƻǳ ƭŜ Ŏŀǎ 

ŞŎƘŞŀƴǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘύ ŘΩǳƴ ǾƻƭŜǘ ŘŞŘƛŞ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ et la 

déconstruction des préjugés lors de la formation des nouveaux entrants dans la fonction publique 

όǎƻƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ рл 000 personnes chaque année pour la fonction publique nationale). 

Proposition 9 Réaliser une revue de la formation des agents du secteur public à la thématique du 

ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ et à la déconstruction des préjugés. 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘƻƴƴŜǊŀƛǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜ ǇŜƴŎƘŜǊΣ ŀǾŜŎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŦƻǊǘŜ ǇƻǊǘŞŜ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǳƧŜǘǘŜǎ Ł ǇƻƭŞƳƛǉǳŜΣ ǘŜƭ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Řƛǘ 

« aléatoire », par les forces de sécurité51. Cette pratique des contrôles « ethniquement profilés » que 

ƭΩƻƴ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ Ł ǳƴŜ ǇƻǎǘǳǊŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀƴǘŜΣ est désormais suffisamment 

analysée dans le cadre de recherches scientifiques52 ǇƻǳǊ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾe des pouvoirs 

                                                                                                                                                                                          
49 tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŜȄŜǊŎŞŜ Ł ƭΩŜƴŎontre des adhérents quiΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŞǘŀƴǘ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ 
musulmane, ƴΩƻōǎŜǊǾŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛŝǊŜ όŜȄŜƳǇƭŜ ŎƛǘŞ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ 
mission). 
50 Dans le périmètre « éducation nationale », cela vise notamment les personnels non enseignants, dont le 
ƳƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ŎǊǳŎƛŀƭΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ 
51 /ΩŜǎǘ-à-dire lƻǊǎǉǳΩil ǎΩŜȄŜǊŎŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŜƭƭŜǎ-mêmes, dans un objectif général de sécurité, et 
non sous la contrôle du parquet ou du juge. 
52 Voir par exemple les travaux de Jacques de Maillard, Université de Versailles-Saint-Quentin, centre de 
recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (CESDIP) qui, à partir de travaux comparatifs 
entre polices française, allemande et anglaise montre la surreprésentation des minorités lors des contrôles 
ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀǳȄ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ όŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻōŀōƛƭƛǎǘŜΣ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ 
populaire par exemple). 
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publics. Là encore, la réponse par la formation, initiale mais aussi continue, permettrait sans doute 

de mieux encadrer des modes de faire devenus progressivement systématiques. 

3.2.4. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ Řŝǎ ƭΩŞǘŀǇŜ Řǳ ǎƛƎƴŀƭŜƳent 

[ΩŀǊǎŜƴŀƭ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ǎǳƛǘŜ ŀǳ tL[/w! нлмр-2017. Il reste à compléter sur le versant 

LƴǘŜǊƴŜǘ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ŎƻŘŜ ǇŞƴŀƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘŜ 

ŎƘƻǎŜ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ sanction pénale pour les actes les plus graves et 

la prise en considération à des fins pédagogiques dès la première injure. En effet, compte tenu du 

vraisemblable phénomène de sous-déclaration des faits évoqué précédemment (voir supra), la 

mission propose de ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ Řŀƴǎ ǎŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ 

de plainteΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ǎǳōƛ53. 

Ceci concerne le soutien aux associations prodiguant un appui aux victimes, en vue de faire ŘΩŜƭƭŜǎ 

ŘŜǎ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŜƴŎƻǊŜ 

insuffisamment connus, des actions de communication vers le grand public sur la nature des 

infractions à caractère raciste ou antisémite réprimées par la loi. 

Les modalités concrètes du dépôt de plainte peuvent contribuer à le favoriser. Elles pourraient ainsi 

ŞǾƻƭǳŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜƴǎΣ ŞǘǳŘƛŞ ǇŀǊ ƭŀ 5L[/w!I ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŀǳ wƻȅŀǳƳŜ-¦ƴƛΣ ƻǴ ŎΩŜǎǘ ƭŀ 

ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄǇǊƛƳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊŞǾŀǳt, et non celle du policier ou gendarme 

ǇŀǊ ǉǳƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳŘƛǘƛƻƴƴŞŜΦ /ŜǘǘŜ Ŧŀœƻƴ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƻƭƛŎƛŜǊ ƻǳ Řǳ 

gendarme à conseiller à la victime de ne pas déposer plainte54Φ [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞ-plainte en ligne 

à ces infractions, courant 2018, participe du même objectif et doit être soutenue.  

Proposition 10 Soutenir toutes les initiatives permettant à davantage de victimes de déposer 

ǇƭŀƛƴǘŜ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƻǳ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

 

3.3.  La nécessaire clarification du partenariat avec les associations ou 

comment irriguer efficacement tous les territoires  

Comme évoqué précédemment, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5LLCRAH et illustré par le PILCRA a été très 

largement plébiscitée par tous les grands acteurs associatifs que la mission a rencontrés bien 

ǉǳΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ 

des divergences pǊƻŦƻƴŘŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǉǳΩƛƭ 

ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩȅ ŀǇǇƻǊǘŜǊ (voir supra 2.1.). 

                                                            
53 Dans sa récente publication statistique (Chiffres-clés 2017), le ministère de la justice note à ce sujet des 
signaux encourageants : « La diminution d'intensité de la réponse [pénale]Σ ŎƻƴƧǳƎǳŞŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 
nombre des affaires non poursuivables peut permettre de supposer que l'afflux important d'affaires recensées 
en 2016 a concerné principalement des affaires de faible gravité, ce qui pourrait traduire une plus forte 
propension à porter plainte des victimes, et un meilleur enregistrement de ces plaintes dans les services de 
police et de gendarmerie. ». 
54 Les associations évoquent quant à elles des situations de ǊŜŦǳǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ƭŀ 
ǇƭŀƛƴǘŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊΦ 
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Ce constat ne se limite pas aux associations nationales. Lors de ses déplacements (Bouches-du-

Rhône, Vaulx-en-Velin et Mantes-la-Jolie), la mission a constaté que de petites structures associatives 

très vivantes sont implantées notamment dans les quartiers « politique de la ville » avec une action 

quotidienne pour porter les valeurs de la République. Or, ce tissu associatif est également très 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ : pour être 

efficace, le travail de conviction ne peut parfois être porté que par ceux et celles qui sont au plus 

près des populations concernées ŎΩŜǎǘ-à-dire par ce tissu associatif très divers fédéré dans une même 

volonté de vivre ensemble et, au-delà, ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǳƴ ǾǊŀƛǎ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ 

à la communauté nationale dans sa diversité. 

Mais pour les grandes associations nationales et plus encore pour les petites structures locales ou 

régionales, ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩÉtat Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘŜΦ 5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ ƭΩÉtat tend globalement 

Ł ǇǊŜǎŎǊƛǊŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭŁ ƻǴ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ de laisser aux 

partenaires une plus grande responsabilité. Lors des entretiens conduits par la mission, différents 

interlocuteurs associatifs ont fait état de la difficulté du positionnement dans la relation et les 

ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩÉtat. 5Ŝ ƭΩŀǳǘǊŜΣ notamment pour les plus petites structures, la mission a 

constaté un fort sentiment de précarité vécu par tout ce tissu associatif qui mène ces actions sans 

aucune visibilité financière et sans pérennité possible des actions ainsi proposées. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩÉtat gagnerait à mieux distinguer ce qui relève du soutien au 

tissu associatif antiraciste dans toutes ses composantes (nationales et locales) Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 

ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǴ ƛƭ ŘŞƭŝƎǳŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎtifs précis. Ainsi, la mission recommande que les 

dispositifs de mobilisation des partenaires associatifs sous la responsabilité de la DILCRAH évoluent.  

Au niveau national, Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǘŜƭ ǉǳŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ 

DILCw!IΣ ƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ǳƴ ŘƻǳōƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŀǳȄ 

ƎǊŀƴŘǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ des appels à projets 

pluriannuels nationaux sur des objectifs ciblés en fonction des priorités gouvernementales. On 

ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ǉǳŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

Proposition 11 Distinguer, dans les financements DILCRAH, les subventions de soutien aux 

associations et lŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ 

fonction des priorités gouvernementales. 

Au niveau local et régional, il convient de répondre Ł ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ des actions menées 

par les petites associations et de rapprocher cette capacité de financement du terrain. 

À cet effet on pourrait envisager un dispositif déconcentré porté par les CORA présents dans tous les 

départements et pǊŞǎƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΣ ǉǳƛ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ŝǘ 

ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ 

ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ƭƛŜǳ Ŝǘ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƳǇǳƭǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ terrain cette politique 

publique de première importance. On pourrait confier (de façon plus « offensive ») aux CORA une 

capacité de détection dans leurs départements de ces micro -projets de territoiresΣ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ 

ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ Ł ƭŀ 5L[/w!H des projets clefs en main permettant à celle-ci, sans perdre un 

ǘŜƳǇǎ ǇǊŞŎƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎΣ les financements. 
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Les CORA ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŞŜǎ Τ ŎŜ 

ǉǳƛ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŜǊŀƛǘ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ ǇŜǊœǳ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǊŞǎŜŀǳ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ǉǳƛ se verrait ainsi légitimer au plus 

haut niveau départemental ; ce qui est également particulièrement important visςà-vis des 

populations des quartiers qui elle-même sont en recherche de reconnaissance sociale. 

 

Proposition 12 CŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭΩŀŎǘǳŜƭ appel à projets locaux vers un dispositif pluriannuel avec un 

rôle renforcé des CORA Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ. 

En dépit du volet territorial initié par le PILCRA 2015-2017, la mission a constaté le faible nombre de 

plans locaux menés par ou ŎƻƴŎŜǊǘŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ hǊΣ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜƴǘΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ 

celui de Vaulx-en-Velin ou encore de Paris sont particulièrement intéressants et utiles. Il apparaît à la 

missioƴ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Řƻƛǘ 

être approfondie dans le cadre du prochain plan et ce, ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ 

non des seuls quartiers politique de la ville. 

Proposition 13 Étendre ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ locaux Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ. 

 

4. Internet Υ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƻŦŦŜƴǎƛǾŜ 

4.1. Le développement des contenus racistes et antisémites sur Internet, un 

effet loupe ou un phénomène autonome ?  

{ƛ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ όŎŦΦ мΦнΦм supra) ne 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ǇŀǊƻƭŜǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎΣ 

LƴǘŜǊƴŜǘ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ƭŜ ǊŞŎŜǇǘŀŎƭŜ ŘΩǳƴŜ explosion des contenus racistes notamment depuis le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǿŜō нΦлΦ όƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀǇǇŀǊǳǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлллύΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ 

ressort des différents entretiens que la mission a menés et de différents rapports.  

Pour des raisons différentes, la mesure statistique est là encore complexe. On dispose ainsi des 

statistiques des plates-formes de signalement, lesquelles dénombrent les messages signalés pour 

ŎƻƴǘŜƴǳǎ ƛƭƭƛŎƛǘŜǎ Ƴŀƛǎ ƴƻƴΣ ǇŀǊ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ƛƭƭƛŎƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƛƴƛŜ ǾƻƭǳƳŞǘǊƛŜ 

des paƎŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ55. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Řƻƴǘ 

ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜ-

forme gouvernementale Pharos, les appels à la haine ou à la discrimination représentent 10 % des 

quelques 170 000 signalements faits en 2016, et parmi ceux-ci 90% relèvent de la haine et de la 

discrimination raciale, ethnique ou religieuse56. Cette proportion apparaît relativement stable, hors le 

pic constaté en 2015 suiǘŜ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŀǘǎΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩŜƴ ƴƻƳōǊŜ ŀōǎƻƭǳ ƭΩŜƴǎŜmble des 

                                                            
55 tƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ оΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴautes dont 2,3 milliards actifs sur les réseaux sociaux. 
Twitter représente plus de 500 millions de messages échangés quotidiennement tandis que Facebook compte 
1,2 milliards de membres actifs quotidiennement. 
56 Les 10 % restant relevant de la haine ou de ƭŀ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
handicap, sachant que la plate-ŦƻǊƳŜ ƴŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ Ǉŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭǎ Ł ƭŀ ƘŀƛƴŜ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎŜȄƛǎǘŜΦ 
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signalements augmente57. {ƛ ƭΩƻƴ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ Ǉlate-forme « Point de contact »58, la part 

ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ƘŀƛƴŜǳȄ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ с҈ όǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜ-forme est plus 

orientée sur les contenus pédopornographiques)59. 

Selon les plates-formes de signalement et les acteurs dΩLƴǘŜǊƴŜǘ rencontrés par la mission (les 

associations Respect Zone et Renaissance numérique), la volumétrie de ces contenus haineux est 

ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ Ŏƻƴƴŀƞǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ ǇƛŎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎǊǳŜǎΦ 9ƴ ŎŜƭŀΣ ƭŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ Ŝǘ 

contenus racistes et antisémites du monde numérique (et leur signalement) peuvent bien être 

considérés comme une loupe grossissante du monde réel. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ Řǳ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀƎŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 

électroniques. Elle tient à la lonƎŞǾƛǘŞΣ ƭΩƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜΣ ƭΩŀƴƻƴȅƳŀǘ Ŝǘ ƭŀ ŘƛƳŜnsion transnationale 

ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ60. Ainsi, Internet héberge aussi ōƛŜƴ ƭΩŀŎǘƛǾƛǎƳŜ ŘΩŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ Ŝǘ Ƴƛƭƛǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ŘŜǎ 

ǎƛǘŜǎ ŘŞŘƛŞǎ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΣ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀƴƻƴȅƳŜΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ǘǊŝǎ ǾƛƻƭŜƴǘŜΣ ŘΩǳƴ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ 

antisémitisme « ordinaires » fait de stéréotypes et de préjugés notamment sur les réseaux sociaux et 

forums. 

On peut en retenir trois conséquences. 

5ΩŀōƻǊŘΣ LƴǘŜǊƴŜǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ŝǘ ǎŜ ƴƻǳǊǊƛǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ « zone grise » juridique qui complique la 

ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΦ 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘǊŀƴǎƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ 

emporte, Internet tend constamment à ré-ouvrir et faire évoluer ce qui est ou non dicible. Là où la 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƘŀƛƴŜ ǊŀŎƛŀƭŜΣ à 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ la définition et les limites des « discours de haine » pour reprendre la terminologie en usage 

concernant IntŜǊƴŜǘ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ Ŏƻ-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ 

permanente. 

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǾƛǊŀƭŜ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ ƻŦŦǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳŀƴƛǇǳƭŜǊ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ 

« ǎƛƳǳƭŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴe foule dans un réseau social »61. Cette tecƘƴƛǉǳŜ ŘƛǘŜ ŘΩastroturfing fait ainsi 

ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ǘǊŝǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ 

ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Řǳ ƳƻƴŘŜ ǊŞŜƭΦ 

                                                            
57 Ils sont passés de quelques 150 000 en 2014 à 170 000 en 2016. En ce qui concerne les messages à caractère 
ǊŀŎƛǎǘŜǎ ƻǳ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜǎΣ ƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜǊŀ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀǘŜ-forme que 
depuis la création en 2015, dans le cadre du PILCRA, de la cellule « discriminations ». 
58 Plate-forme mise en place en FrŀƴŎŜ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǊŞǳƴƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!ssociation française des 
prestataires ŘŜ ƭΩInternet (AFPI). 
59 5ƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!CtL ǇƻǳǊ нлмсΦ 
60 Pour reprendre les « défis les plus complexes η ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΣ 
I. Gagliardone, D. Gal, T. Alves, G. Martinez, Combattre les discours de haine sur Internet, Unesco, 2015  
61 F. Epelboin cité par Renaissance numérique, Agir face à la haine sur internet dans une société collaborative, 
ƧǳƛƭƭŜǘ нлмтΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ǉǳƛ ǎŜ ǇǊŞǘŜƴŘ 
spontanée alors que le « buzz » est en réalité orchestré par des acteurs coordonnés et militants qui recourent à 
ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǿŜŜǘǎ ǇǊşǘǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƳŀƎŜǎ ŎƘƻŎǎ 
ŀŎŎŞƭŞǊŀƴǘ ƭŀ ǾƛǊŀƭƛǘŞ Řǳ ƳŜǎǎŀƎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎƻƴŦƭŜǊ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻƛ-disant 
« information ». 
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Du fait des difficultés juridiques, du caractère extraterritorial et multilatéral des acteurs et de son 

ampleur virale, Internet constitue bien une « nouvelle frontière » pour les pouvoirs publics, les 

ǊŞǎŜŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ. 

 

4.2. Face aux défis de la « multitude » ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘ, quelle action publique 

possible ? 

Comme évoqué supra (§ 2.2.1), seules cinq des six mesures du volet Internet du PILCRA 2015-2017 

ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ LΩLnternet Ǿŀ ŘƻƴŎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ de 

ƭΩ;ǘŀǘΦ 

Dans le cadre du plan ƻǳ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘŜ ƘŀƛƴŜ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜ Ŝǘ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜΣ ǘŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ n°2017-86 du 27 

janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté62. 

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ŞǾƻǉǳŞŜǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ όǾƻƛǊ supra 

2.3.3.), on peut se demander si le cadre juridique est adapté aux discours de haine à caractère raciste 

et antisémite sur Internet.  

tŀǊŦƻƛǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ƴƻƴ ŘǊƻƛǘΣ ƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜǊŀ ǉǳΩLƴǘŜǊƴŜǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ 

ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ŀƴǎΣ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ƭƻƛǎ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƻǳ ŀȅŀƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜ ŘǊƻƛǘ 

applicable à la propriété intellectuelle ou aux contenus et pratiques illicites. En ce qui concerne ces 

contenus et pratiques, on dénombre, depuis la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 

l'économie numérique (LCEN), sept lois ayant modifié le régime applicable notamment en matière de 

contenus pédopornographiques et terroristes63. 

Toutefois, à la différence de la pédopornographie ou du terrorisme, les contenus de haine à 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜ Ŝǘ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ou dérogatoires 

notamment en matière de blocage des contenus illicites. En matière de haine et de discrimination 

raciale, le cadre en vigueur demeure globalement celui posé par la LCEN, transposant quasi 

littéralement une directive européenne64. On rappellera que, par son article 6, la LCEN pose un 

régime spécifique dit de « responsabilité allégée » en faveur des hébergeurs, lesquels sont 

strictement distingués des éditeurs. Leur responsabilité pénale et civile ne peut en effet être engagée 

ǉǳŜ ǎΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛǎ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ƛƭƭƛŎƛǘŜΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řƻƛǘ şǘǊŜ 

                                                            
62 [ŀǉǳŜƭƭŜ ŀ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎΣ ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
faits et introduit des peines aggravées. 
63 Outre la LCEN, on citera la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure (dite LOPPSI 2), la loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la 
programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense et 
la sécurité nationale, la loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 
contre le terrorisme, la loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement, la loi n° 2015-1556 du 30 
novembre 2015 relative aux mesures de surveillance des communications électroniques internationales et la loi 
n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. 
64 À savoir la directive européenne dite directive commerce électronique 2000/31/CE du 8 juin 2000. 
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ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ŎƻƴŦirmé le Conseil constitutionnel65. Le cadre juridique est donc très 

ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ, alors même que les effets du Web 2.0 sont caractérisés 

par le constant mélange entre informations diffusées par les prestataires et contribution des 

internautes.  

/Ŝ ŎŀŘǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊ ǘǊƻǳǾŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ Ŝǘ 

ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜǎ όŜǘ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ƘŀƛƴŜǳȄύ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 

ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƳşƳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƭƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎΦ CƻǊǘǎ ŘŜ 

ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜ ƎǊƛǎŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ǇŜǳ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛŦǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ 

contre les discours racistes et antisémites. Lƭǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊƛƳŜ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 

relève des conditions générales d'utilisation (CGU), soit le document contractuel régissant les 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ Řϥǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΦ /Ŝǎ /D¦ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴ 

ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǎƻƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ 

ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǎǘ tenu pour une opinion (et non un délit). 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ǎŜƭƻƴ les différents interlocuteurs de la mission, à la différence des contenus 

pédopornographiques et terroristes, les dispositifs de signalement, les politiques internes de 

modération et les retraits des contenus à caractère raciste et antisémites sont peu ou en tout cas 

ƴƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ66. On rappellera à ce propos que la mise en 

place de dispositifs efficaces de signalement et de modération représente en outre un coût élevé 

pour les opérateurs.  

hǊΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ juridique et malgré la présence de contenus illicites signalés 

ou les retards pris dans le retrait de ceux-ŎƛΣ ŀǳŎǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜǎ-

ŦƻǊƳŜǎ ǎǳǊ ŎŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [/9b cƻƳƳŜ ƭΩŀ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŀ 5L[/w!IΦ 

Dans ce contexǘŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƧǳƎe ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǇǊŜƴƴŜ ŘŜǎ 

ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƘŜƳƛƴǎ ǎΩƻŦŦǊŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜȄŎƭǳǎƛŦ 

les uns des autres.  

Ainsi, on peut juger nécessaire de modifier le droit applicable, tout particulièrement en ce qui 

concerne les plates-formes des réseaux sociaux. Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŀƭƭŜƳŀƴŘ67 et 

ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƭƻƛ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜǎ-ŦƻǊƳŜǎΦ !Ŧƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ 

législation en matière de contenus illicites, il pourrait être retenu de créer une catégorie juridique 

spécifique concernant les plates-formes de réseaux sociaux όŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ 

hébergeurs et éditeurs), de modifier le formalisme excessif de la LCEN de 2004 en matière de 

signalement et de retrait afin de poursuivre effectivement les plates-formes défaillantesΣ ŘΩintégrer la 

responsabilité des personnes moralesΣ ŘΩƻōƭƛƎŜǊ ǳƴ ǊŜƴŘǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ 

matière de modération et, enfƛƴΣ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ des sanctions effectivement dissuasives pour les 

                                                            
65 Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004. 
66 hƴ ǎƛƎƴŀƭŜǊŀ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ ŜȄǘǊşƳŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ CǊŜŜ ǉǳƛ ŜƳǇşŎƘŜ 
ŘŜ Ŧŀƛǘ ǘƻǳǘŜ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ƛƭƭƛŎƛǘŜ όŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǇŀǇƛŜǊ Ł 
renvoyer par la poste). 
67 Cette loi, entrée en vigueur le 1er octobre 2017, vise « Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
sociaux » (Network Enforcement Actύ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ŘŜǎ 
signalements, cadre précisément les procédures de mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎΣ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΣ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀƳŜƴŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǘteindre 5 aϵΦ 



46 

 

personnes morales et physiques concernées. Ainsi, plutôt que de chercher à modifier le régime 

juridique des infractions relatives au discours de haine tel que prévu dans le PILCRA 2015-2017 (et 

débattu lors de la loi Égalité et citoyenneté de janvier 2017), il apparaît plus pertinent de viser le 

changement de statut juridique des plates-formes de réseaux sociaux.  

¢ƻǳǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ŝƴ ǎƻƛ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŦŀƛǊŜ Řƛǎparaître les contenus à 

caractère raciste et antisémite, dont les plates-formes peuvent toujours contester la qualification à 

ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ƛƭƭƛŎƛǘŜǎΣ ƭa mission est favorable à une telle initiative en raison du 

signal ainsi envoyé aux plates-formes et de ses effets au regard des débats actuels au sein de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 

 

Proposition 14 Adopter un cadre législatif dédié aux plates-formes hébergeant les réseaux sociaux. 

Le cadre européen est, en effet, actuellement en évolution, lΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ étant engagée dans 

une révision du cadre réglementaire du marché unique du numérique connecté. Or, compte tenu de 

ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŜȄǘǊŀǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΣ certains des interlocuteurs de la mission 

ƧǳƎŜƴǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ à ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ł ƳşƳŜ ŘŜ 

ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ.  

On rappellera que lors ŘŜ ƭΩŞŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ-ŎŀŘǊŜ ŘŜ нллуΣ ƛƭ ƴΩétait pas encore question 

ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ŘŜ « cyberhaine ». Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜǎ-formes68. Après de 

premières propositions faites par en 2013 par ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄΣ ƭΩ¦9 ŀ ŀƛƴǎƛ négocié 

en mai 2016 avec Facebook, Microsoft, Twitter et YouTube le code de conduite visant à combattre 

les discours de haine illégaux en ligne, jugé toutefois trop ǇŜǳ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 

français. Très récemment, en septembre 2017, la Commission européenne a fait connaître de 

nouvelles attentes en matière de détection et de suppression des contenus illicites69 et explicitement 

prévenu les opérateurs de possibles mesures législatives pour faire évoluer le cadre réglementaire en 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ŘΩƛŎƛ Ł Ƴŀƛ нлмуΦ  

En définitive, une initiative législative française contribuerait aussi, certains diraient surtout, à 

ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŎƻƳƳŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜǎ-formes.  

 

Proposition 15 CŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǳƴ ŀȄŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 

dans le cadre des ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘΦ 

                                                            
68 Sachant que cela touche de multiples champs, par exemple les plates-formes de partage de vidéos, dont 
YouTube, Dailymotion ou Viméo, au regard desquelles sont également engagées des évolutions du cadre 
réglementaire pour obtenir des mesures appropriées afin de « ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ 
comportant une incitation à la haine ou à la violeƴŎŜ Ǿƛǎŀƴǘ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 
groupe, défini par rŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ǊŀŎŜΣ ƭŀ ŎƻǳƭŜǳǊΣ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴΣ ƭΩŀǎŎŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ŜǘƘƴƛǉǳŜ. » 
(projet de révision de la directive services de médias audiovisuels engagée en mai 2016) 
69 À savoir pour la détection : la création de points de contact, le conventionnement avec des signaleurs de 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ; pour la suppression : des 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳation des utilisateurs, de rapports de transparence ; la prévention de la 
réapparition Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜǎΦ ±ƻƛǊ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-3493_fr.htm 

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-3493_fr.htm
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Enfin, la mission considère également que la puissance publique doit, au regard des spécificités 

propres à Internet, ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ǎŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩintervention. 

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩadapter les procédures, la formation et les instructions données 

aux parquets. /ΩŜǎǘ ǾǊŀƛ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ des échanges avec les interlocuteurs les plus familiers du monde numérique voire 

ǇǊƻŎƘŜǎ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǊǘ ƭΩidée que le droit est un «outil nécessaire mais insuffisant » 70 tout 

particulièrement en matière de discours haineux compte tenu de la diversité des cultures nationales 

et des difficultés induites de qualification. Ils défendent une approche collaborative visant 

ƭΩŀǳǘƻǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǊŀǇǇŜƭŀƴǘ ƭŀ ǘǊŝǎ ǊŞŎŜƴǘŜ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ 

ƻōƭƛƎŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ71Φ vǳŜ ƭΩƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƻǳ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜΣ ƛƭ 

ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭŀ ζ Ƴǳƭǘitude »72, soit le potentiel créatif du plus 

grand nombre que constitue Internet, la puissance publique doit se saisir de nouveaux outils et tout 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩŜƳǇƻǿŜǊƳŜƴǘ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŞŜ, en profitant 

ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des opinions publiques, y compris aux États-Unis, sur les risques que font peser les 

GAFA sur les libertés publiques. Cela concerne tout particulièrement le signalement et les opérations 

« testing » de grande ampleur, sachant que les plates-formes gouvernementale (Pharos) ou 

associative (Pƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘύ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ Ƙŀǳǘ Řǳ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘŜǎ 

contenus à caractère raciste et antisémite (messages les plus violents et les plus élaborés avec un 

ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǾƛǊŀƭύΦ Lƭ ǎΩŀgit aussi de faire évoluer très significativement les politiques publiques en 

matière de contre-discours. 

 

Proposition 16 Consacrer un des futurs appels à projets nationaux de la DILCRAH à une forte 

mobilisation citoyenne (empowerment) en associant le tissu associatif et les professionnels de 

ƭΩLƴǘŜǊnet. 

 

Seront dans ce cadre promues les brigades de veille issues de la réserve citoyenne, des démarches 

collectives de testing, ainsi que des initiatives de contre-discours de type « Seriously » ou « Respect 

Zone ». 

/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƳǇǳƭǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 

établissements scolaires ςƳŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊς pourront aussi porter sur les 

mécanismes de propagation des fausses rumeurs et informations (« fake news »). 

 

Proposition 17 Renforcer, dans les établissements scolaires, ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŞŘƛŀǎ Ŝǘ Ł 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (EMI), notamment sur les enjeux de complotisme. 

  

                                                            
70 Renaissance numérique, !ƎƛǊ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƘŀƛƴŜΧΣ ƻǇΦ ŎƛǘΦ 
71 /Ŝƭŀ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur privé, ne se sont pas encore appropriés tous les enjeux de la « révolution numérique », qui ne concerne 
pas seulement la diffusion et la puissance des outils techniques (dont le big data), mais, de façon générale, la 
façon dont se déroulent les interactions économiques, sociales et culturelles au sein des entreprises et services 
publics, comme au sein de la société tout entière. 
72 tƻǳǊ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ bƛŎƻƭŀǎ /ƻƭƛƴ Ŝǘ IŜƴǊƛ ±ŜǊŘƛŜǊΣ L'Age de la multitude. 
Entreprendre et gouverner après la révolution numérique, Armand Colin, 2012 
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Annexe 1. Lettre de mission 
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Annexe 2. Liste des personnes rencontrées 

 
 
a/ Entretiens au niveau national 

 

 

MINISTÈRES  

Premier ministre 
 

Cabinet du Premier ministre 
 

M. Pierre Regnault de la Mothe Conseiller technique affaires intérieures 

Services du Premier ministre 
 

Délégation interministériellle Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ƘŀƛƴŜ ŀƴǘƛ-LGBT (DILCRAH) 

M. Frédéric Potier Délégué interministériel (depuis mai 2017) 

M. Gilles Clavreul Ancien délégué interministériel (de nov. 2014 à mai 2017)  

Mme Johanna Barasz Déléguée adjointe, conseillère éducation et transmission 

M. Donatien Le Vaillant Conseiller justice et relations internationales 

Mme Cindy Léoni Conseillère pour les relations avec le monde associatif et le pilotage des 

projets territoriaux 

Ministère de ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ  

Cabinet du ministre  

Mme Pauline Pannier Conseillère libertés publiques, culte, asile, immigration et intégration 

Services du ministère  

Mme Muriel Domenach Secrétaire générale du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation 

M. Philip Alloncle Délégué aux coopérations de sécurité (DCS) 

M. Jean-Marie Ballet Adjoint au DCS, chargé de la mission de coordination pour la protection 

des sites à caractère religieux 

Mme Elisabeth Sellos-Cartel Adjointe au DCS, chargé de la mission vidéoprotection et sécurisation 

M. Thierry Delville  Délégué ministériel aux industries de sécurité et à la lutte contre les 

cybermenaces (DMISC) 

Mme Myriam Quémener Conseillère du DMISC 

M. Hugues Bricq Chef du service central du renseignement territorial (SCRT) 

M. Olivier Métivet Chef de la division « Faits religieux mouvances contestation » au SCRT 

M. François-Xavier Masson /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩƻffice central de lutte contre la criminalité liée aux 

technologies de l'information et de la communication (OCLCTIC) 

Mme Aude Signorel /ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩh/[/¢L/ 

M. Patrick Mariatte /ƘŜŦ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩh/[/¢L/ 

Mme Stéphanie Cherbonnier Conseiller Judiciaire au cabinet du directeur général de la police 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ό5!±ύ 

Capitaine Fanny Cuillerdier Chef de la composante gendarmerie de la DAV 

M. Thierry Dossinger Chef de la composante police de la DAV 

M. François Clanché Chef du service statistique ministériel de la sécurité intérieure 

Mme Laure Turner Adjointe du chef du SSMSI 

M. Arnaud Schaumasse Chef du bureau central des cultes 
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aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Cabinet du ministre  

M. Thierry Ledroit Conseiller territoires et politiques interministérielles 

Mme Fanny Anor Conseillère spéciale 

Services du ministère  

Mme Françoise Pétreault Sous-directrice de la vie scolaire, des établissements et des actions 

socio-éducatives (dir. générale de ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜκ5D9{/hύ 

Mme Judith Klein Cheffe de la mission « Prévention des discriminations et égalité fille-

garçon » 

Ministère de la justice  

Cabinet du ministre  

M. Jérôme Simon Conseiller politique pénale 

Services du ministère  

Mme Béatrice Bossard Sous-directrice de la justice pénale générale (direction des affaires 

criminelles et des grâces) 

M. Damien Pons Chef du bureau du droit processuel et du droit du travail (direction des 

affaires civiles et du sceau) 

Ministère de la culture  

Services du ministère  

M. Luc Gruson Chargé de mission auprès du secrétaire général, ancien directeur de la 

cité de lΩhistoire de lΩimmigration 

Mme Sophie Lecointe Adjointe au chef du service de la coordination des politiques culturelles 

et de ƭΩƛƴƴƻǾŀǘion (secrétariat général) 

Ministère des sports  

Services du ministère  

Mme Laurence Lefèvre Directrice des sports 

Mme Valérie Berger-Aumont Cheffe du bureau du développement des pratiques sportives, de 

ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ ǎǇƻǊǘƛǾŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ multisports et affinitaires 

{ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘΩ;ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

/ŀōƛƴŜǘ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ  

M. Côme Berbain /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 

 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET GROUPEMENTS DΩINTÉRÊT PUBLIC 

Commissariat ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

M. Sébastien Jallet Commissaire général délégué et directeur de la ville et de la cohésion 

urbaine 

M. Jacques-Bertrand de Reboul Sous-directeur cohésion et développement 

Mme Corinne Bord Cheffe du bureau de la promotion de la citoyenneté, de la prévention 

des discriminations et de la culture 

Agence du service civique  

M. Yannick Blanc Président ŘŜ ƭΩAgence du service civique, haut-commissaire à 

lΩengagement civique 

Musée national ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

Mme Hélène Orain Directrice 
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AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES ET ASSIMILÉES  

Commission nationale consultative des droits de lΩhomme (CNCDH) 

Mme Christine Lazerges Présidente 

M. Denis Viénot Président du pôle lutte contre les discriminations 

Défenseur des droits  

Mme Nathalie Bajos Directrice Promotion de lΩégŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ 

Mme Sarah Benichou Cheffe de pôle « Accès aux droits et discrimination » 

Observatoire de la laïcité  

M. Nicolas Cadène Rapporteur général 

 

UNIVERSITÉS  

CƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ (CPU) 

M. Emmanuel Roux Président de la commission juridique, pǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 

Nîmes 

Mme Johanne Ferry-Dély Directrice de la communication, conseillère auprès du président 

Mme Annie Edery-Cogan Chargée de mission juridique 

 

AUTORITÉS SCIENTIFIQUES ET 

CHERCHEURS 

 

Conseil scientifique de la DILCRAH 

Mme Dominique Schnapper Présidente 

M. Jean-Yves Camus Membre 

Mme Marie-Anne Matard-Bonucci Membre 

Mme Nonna Mayer Membre 

Association Connaissance Histoire Afrique Contemporaine (ACHAC) 

M. Pascal Blanchard Président du groupe de recherche 

 

THINK TANKS ET ASSOCIATIONS INTERNET  

Association française des prestataires ŘŜ ƭΩLnternet (AFPI) 

aΦ bƛŎƻƭŀǎ ŘΩ!ǊŎȅ Conseiller juridique ς Affaires publiques 

M. Quentin Aoustin Juriste ς Responsable de projet 

Renaissance numérique  

M. Henri Isaac  Président 

Mme Jennyfer Chrétien  Déléguée générale 

M. Mike Fedida Chef de projet Seriously 

Respect Zone  

M. Philippe Coen Président 

 

ASSOCIATIONS ET FONDATIONS  

Coexister  

Mme Radia Bakkouch Présidente 

Conseil représentatif des associations noires de France (CRAN) 

M. Louis-George Tin Président 
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Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) 

M. Francis Kalifat Président 

M. Robert Ejnes Directeur exécutif 

M. Marc Knobel Directeur des études 

Fondation pour la mémoire de la Shoah 

M. Philippe Allouche  Directeur général 

Mme Gabrielle Rochmann Directrice générale adjointe 

[ƛƎǳŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩhomme (LDH)  

M. Malik Salemkour Président 

M. Dominique Guibert Secrétaire général 

Mme Nadia Doghramadjian Co-responsable du groupe de travail « Discriminations, racisme, 

antisémitisme » 

[ƛƎǳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ όLICRA) 

M. Mario Stasi Président 

M. Roger Benguigui Secrétaire général 

M. Dominique Morel Trésorier national 

Mémorial de la Shoah  

M. Jacques Fredj Directeur 

aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳƛǘƛŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ όaw!tύ 

M. Augustin Grosdoy Président 

Mme Marie-Annick Butez Trésorière 

SOS Racisme  

M. Hermann Ebongué Secrétaire général 

Mme Mathilde Pinson Responsable contentieux du service « discriminations » 

 

 

 

b/ Entretiens au niveau local 

 

 

Bouches-du-Rhône  

SERVICES DE LΩ;TAT  

Préfecture 
 

Mme Marie-Emmanuelle Assidon tǊŞŦŝǘŜ ŘŞƭŞƎǳŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 

M. Walid Ben Ali Chef de cabinet de la préfète 

M. Olivier Bruzy Chargé de mission auprès de la préfète 

M. Jeremy Roubenne Ancien chargé de mission auprès de la préfète 

Mme Dorine Bérard Stagiaire ENA auprès du préfet 

Rectorat 
 

M. Rodrigue Coutouly Proviseur vie scolaire, référent académique « laïcité » et 

« radicalisation » et responsable pédagogique « citoyenneté » 

M. Gérald Attali 

 

Inspecteur d'histoire-géographie, référent académique « mémoire et 

citoyenneté » 

DÉFENSEUR DES DROITS 
 

Mme Yolande Eskenazi Conseillère auprès du défenseur des droits pour la région PACA et le 

Languedoc-Roussillon 
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COMMUNE DE VITROLLES  

M. Loïc Gachon Maire 

M. Pascal Marchand Directeur général des services 

Mme Alice Alessandri-Drabo Chargée de mission à la direction habitat et cohésion sociale  

SITE-MÉMORIAL DU CAMP DES MILLES  

M. Lionel Boulah Chargé des relations avec le public 

ASSOCIATIONS, ACTEURS DE TERRAIN ET PORTEURS DE PROJETS 

Ancrages  

Mme Samia Chabani Directrice 

Mémoires Vives 
 

M. Yan Gilg Directeur artistique 

Centre socio-culturel Jean-Paul Coste 

Mme Betty Lay Directrice 

Approches Cultures et Territoires 
 

M. Ramzi Tadros Président 

Mme Soraya Guendouz-Arab Chargée de mission « éducation populaire » 

 

Rhône  

SERVICES DE LΩ;TAT  

Rectorat 
 

Mme Verceuil-Simion IA-IPR d'histoire-géographie, co-doyenne des IA-IPR, référente 

académique « Mémoire et citoyenneté » 

COMMUNE DE VAULX-EN-VELIN  

Mme Hélène Geoffroy Maire, ancienne ministre 

M. Samir Khamassi Cabinet du maire 

M. Vincent Launay Directeur général des services 

Mme Marie-Isabelle Comte Directrice générale des services adjointe, chargée du pôle 

« Développement social et vivre ensemble » 

Mme Yohanna Géron Chargée de projets, cooordinatrice du plan teritorial de lutte contre le 

racisme, l'antisémitisme et les discriminations 

ASSOCIATIONS, ACTEURS DE TERRAIN ET PORTEURS DE PROJETS DE VAULX-EN-VELIN 

Centre social Lévy 
 

Mme Salima Khellas    Présidente 

Licra Rhône-Alpes 
 

Mme Déborah Broyer Directrice des opérations 

EPI (Espace Projets Inter-associatifs) 

M. Olivier Aillaud  Directeur 

Maison du dialogue 
 

Mme Mesudiye Bedir Présidente 

Particuliers porteurs de projets 
 

M. Roger Aguiar  

Mme Hasna Lanabi  

Mme Hadyatou Diallo  
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Mme Sonia Kamassi 

 

 

Yvelines  

SERVICES DE LΩ;TAT  

Préfecture 
 

M. Serge Morvan Préfet 

M. Dominique Lépidi Directeur de cabinet 

Mme Noura Kihal-Flégeau Secrétaire générale adj., sous-préfète chargée de la politique de la ville 

Rectorat 
 

M. Fred Jean-Charles Directeur académique adjoint des Yvelines 

DÉFENSEUR DES DROITS 
 

M. Ali Fathi Délégué du défenseur des droits 

ASSOCIATIONS, ACTEURS DE TERRAIN ET PORTEURS DE PROJETS 

Conseil des communautés juives des Yvelines 

M. Sauveur Benzekri Président 

Conseil des institutions musulmanes des Yvelines 

M. Abdelaziz El Jaouhari Secrétaire général 

Assoedy 
 

Mme Sylvie Philbert Directrice 

Radio-LFM 
 

M. Lahbib Eddaouidi Fondateur 

Mme Hakima Aya 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘΩŀƴǘŜƴƴŜ Ŝǘ ǊŞŘŀŎǘǊƛŎŜ Ŝƴ ŎƘŜŦ 
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Annexe 3. Tableau synthétique des 40 mesures du PILCRA 2015-2017 

(ont été regroupés ici les quatre tableaux présentés dans le § 221 du rapport) 

5ŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǉǳƛ ǎǳƛǘΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴcement de chaque mesure.  
 - réalisée Υ ƳŜǎǳǊŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 
 - engagée : mesure lancée mais non encore achevée ; 
 - non réalisée Υ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ŀōƻǳǘƛŜǎ ; 
 - non engagée Υ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

 
 
N° Intitulé ;ǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Commentaires 

1 Campagne de communication 
gouvernementale offensive mi 2015 

Réalisée Du fait notamment de son caractère 
ǾƛƻƭŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ 
efficace par une grande partie des experts 
et des associations. 

2 Campagne participative et virale au 
second semestre 2015 

Réalisée La campagne « debout contre le racisme » 
avec les associations a été diffusée sans 
pour autant atteindre la dimension virale 
souhaitée. 

3 Mobiliser des « grands parrains » de 
la lutte contre le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Non réalisée La DILCRAH a pris des initiatives en ce sens 
mais sans aboutir pleinement sur cette 
mesure. 

4 Fédérer un club des mécènes de la 
citoyenneté 

Non engagée Non nécessairement pertinente, les 
mécènes préférant généralement mener 
leur action de façon autonome, en 
particulier en matière de communication. 

5 Créer dans chaque département une 
instance opérationnelle de lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Réalisée Les CORA ont été mis en place dans 96 
départements depuis 2016. 

6 Des plans territoriaux de lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 
et pour la promotion de la 
citoyenneté 

Engagée  /Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ 
systématisés et ne figurent pas dans les 
contrats de ville. 

7 Constituer de véritables missions 
citoyenneté auprès des préfets 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŘŜ 
structure formalisée et systématique dans 
les préfectures. 

8 Instituer un label pour valoriser les 
associations engagées dans la 
promotion des valeurs républicaines 

Non engagée 5Ŝǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŀ 
pas été engagée. Cependant, une 
expérimentation locale est en cours avec 
le camp des Milles. 

9 Compléter la connaissance du 
racisme et ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǇŀǊ 
une enquête annuelle de victimation 
ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
la délinquance et des réponses 
pénales (ONDRP) 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 
cette enquête, le complément apporté à 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊŀŎƛsme et à 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ǉǳΩŜƴ 
2017. 

10 Publier chaque année le bilan des 
condamnations prononcées par les 
juridictions pour les différentes 
incriminations relevant du racisme, 
ŘŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ 
discrimination raciale ou de la 
négation/apologie de crimes contre 
ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ 

Réalisée Ce bilan est établi par la DACG du 
ministère de la Justice et analysé 
notamment dans le rapport annuel de la 
CNCDH. 
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11 Intégrer la répression des discours 
de haine au droit pénal général pour 
simplƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘŜ 
jugement 

Engagée {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŀ ōƛŜƴ ŞǘŞ 
modifié, il demeure inscrit dans la loi du 
29 juillet 1881 relative à la liberté de la 
ǇǊŜǎǎŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ. 

12 Faire du racisme et de 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ǳƴŜ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜ 
aggravante généralisée à tous les 
crimes et délits 

Réalisée  

13 Développer les mesures alternatives 
et les peines à valeur pédagogique 

Engagée A Paris, Lyon et Marseille. 

14 Garantir la sécurité des lieux de 
culte, des écoles et des points de 
rassemblement juifs et musulmans 

Réalisée  

15 Autoriser par la loi les actions de 
groupe pour mieux lutter contre les 
discriminations 

Engagée Relative aux discriminations, cette mesure 
ne concerne pas les infractions de racisme 
et ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ. 

16 {ǇŞŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ 
ŘΩŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŀƴǘƛǎŞƳƛǘŜǎ 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ 
ministère de la justice avec une 
association. 

17 Faire obligation aux hébergeurs de 
contenus destinés au public 
français1 de ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 
représentation juridique en France 

Non réalisée Au-delà de cette mesure précise, les 
enjeux du régime juridique des hébergeurs 
demeurent posés ; ils font actuellement 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ. 

18 Créer une Unité nationale de lutte 
contre la haine sur internet 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ ŀǳ 
sein de Pharos. 

19 Rendre possible le recours à 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƛƴƧǳǊŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ 

Non engagée Probablement non pertinente, 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇŞƴŀƭŜ Şǘŀƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŀŘŀǇǘŞŜ 
au contentieux de masse.  

20 Créer un e-rappel à la loi pour 
décourager la récidive 

Non engagée Non nécessairement adaptée, dans la 
mesure où le face-à-face (physique) avec 
le service enquêteur est un moment 
pédagogique à ne pas négliger.  

21 Outiller les associations pour 
promouvoir un contre-discours 
efficace 

Non réalisée Des initiatives existent mais la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ 
diffusion de contre-discours demeure 
entière. 

22 Mettre à contribution les Espaces 
publics numériques 

Non engagée La pertinence de la mesure reste à 
expertiser.  

23 Créer un Conseil scientifique auprès 
du DILCRA 

Réalisée Sachant que les missions du Conseil 
scientifique et plus largement le recours 
aux chercheurs sont à approfondir.  

24 wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
formation et les ressources 
consacrées à la lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Réalisée Avec la mise en place du site « Éduquer 
contre le racisme » ; toutefois la formation 
des enseignants et plus largement des 
fonctionnaires au contact de la jeunesse 
ŘŜƳŜǳǊŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

25 Former les personnels aux valeurs 
de la République et à la laïcité 

Réalisée Dans le cadre du plan les Valeurs de la 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ par 
ƭΩéducation nationale. 
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26 Accompagner les équipes éducatives 
confrontées à des incidents 

Engagée {ƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ 
ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ 
ǇŀǊƻƭŜǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǎ ǊŀŎƛǎǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
plus grande coopération entre le ministère 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
nationale. 

27 Créer un réseau de référents 
racisme-antisémitisme dans les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur 

Engagée La désignation de référents dans les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 
ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘŜ Ƴŀƛǎ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 
reste à faire. 

28 Évaluer la qualité du système de 
ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
réponses préventives, éducatives et, 
ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des sanctions dans le milieu éducatif 

Non engagée Le plan prévoyait une mission des 
inspections générales non lancée à ce 
ǎǘŀŘŜ όǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
concernant le dispositif de signalement en 
matière de radicalisation). 

29 Développer les mesures de 
responsabilisation et la médiation 
par les pairs pour améliorer le climat 
scolaire et faire reculer le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 

Engagée  

30 Élaborer un guide de référence de 
rappel du droit et des sanctions, à 
ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs éducatifs 

Réalisée  

31 /ǊŞŜǊ ǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
« Mémoire et histoires » pour 
mettre en réseau et mobiliser les 
institutions mémorielles 

Non réalisée 5ǳ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ǳƴƛǉǳŜ. 

32 À chaque étape de la scolarité, un 
ƭƛŜǳ ŘŜ ƳŞƳƻƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
éduquer contre le racisme et 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Non réalisée De nombreuses initiatives et conventions 
existent en la matière entre 
lieux/associations et établissements 
ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ. 

33 DéǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝƴ 
partenariat avec les acteurs de 
ƭΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ όLb!Σ CǊŀƴŎŜ 
¢ŞƭŞǾƛǎƛƻƴΧύ 

Non engagée  

34 Mettre en place un parrainage 
citoyen 

Non engagée  

35 Affecter un contingent de services 
civiques pour promouvoir la laïcité, 
la citoyenneté, les droits de 
ƭΩhomme, le vivre ensemble, auprès 
des associations de lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ 

Action engagée Avec toutefois un contingent non 
quantifié, faute de données. 

36 Faire de la semaine du 21 mars un 
grand moment fédérateur de la lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Action réalisée Sans être systématiquement mise en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ 
cette semaine constitue un moment 
important et bien identifié de la politique 
ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ. 
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37 Encourager, dans le cadre des futurs 
volets laïcité et citoyenneté des 
projets éducatifs territoriaux (PEDT), 
des initiatives de lutte contre le 
ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

Action non engagée Compte tenu des nouvelles dispositions 
prises en matière de rythmes scolaires. 

38 Accroître la vigilance envers 
ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
sport 

Action non réalisée Sachant que des initiatives venant 
notamment des fédérations ont été 
menées, sans coordination par la 
DILCRAH. 

39 Former 1 000 ambassadeurs « 
valeurs du sport » 

Action non engagée  

40 Mettre en place un numéro vert 
dans chaque ligue sportive à 
ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
clubs amateurs 

Action non engagée  



Annexe 4. Outils de mŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ 

 

 

a/ Présentation des différents outils de mesure 

 

Le service central du renseignement territorial (SCRT) produit des statistiques et des analyses 
fondées sur le nombre dΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ, ainsi que sur différents éléments complémentaires. Par 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ 
sont combinées avec les signalements transmis par le Service de protection de la communauté juive 
(SPCJ)73. Le service tient ainsi un recensement national des actes à caractère antisémite, 
antimusulman, antichrétien et raciste. Seuls les faits74 ayant donné lieu à un dépôt de plainte ou à 
ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΣ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
statistiques. Ce recensement prend également en compte les informations diffusées par les médias 
Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎƻǳǇŞŜǎ Ŝǘ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎ par le SCRT. 
 
Le service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI), implanté depuis 2014 au sein du 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŜȄǇƭƻƛǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ƻǳ ƭŀ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ǇƻǳǊ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ de plainte. Les 
données portent donc sur toutes les infractions dont ces services ont connaissance, commises pour 
des motifs racistes, xénophobes ou antireligieux et sont classées selon la nomenclature du ministère 
de la justice dite « NATINF »75Φ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ƛŎƛ ŎƻƴŦƻǊƳŜ aux pratiques scientifiques de ƭΩLb{99 
όŀǳǉǳŜƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ {{a{LύΣ Ł ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Řǳ {/w¢Σ Ǉƭǳǎ ƻǊƛŜƴǘŞ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
tendances du phénomène. 
 
Le recensement des affaires orientées par les parquets comportant au moins une infraction 
commise à rŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭƛƎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ constitue une statistique issue des 
différents stades et résultats de la chaîne pénale. Elle fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ 
thématique annuel de la CNCDH. Y sont notamment mentionnés les taux de « déperdition », entre le 
ŘŞǇƾǘ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊǉǳŜǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳƎŜΦ [ΩŞǘŀǇŜ ǳƭǘƛƳŜΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
sanction effecǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊΣ ǊŜǾşǘ ŀǳ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ǎŀ ǇƻǊǘŞŜ 
Ŝǎǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ƛƴŦƭǳŜƴŎŜǊ ƭΩŀƳƻƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƧǳǎǘƛŎƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
démarche de dépôt de plainte. La visibilité des données afférentes représente donc un enjeu 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ǎƻǳǎ-déclaration. 
 
LΩŜƴǉǳşǘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нллт ǇŀǊ ƭΩLb{99 Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇŞƴŀƭŜ κ hb5wt ό« Cadre de vie et 
sécurité » [CVS]) : les enquêtés ont la possibilité de préciser si les injures, menaces et violences 
ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǎǳōƛŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ζ raciste, antisémite ou xénophobe ». Ce volet sera 

                                                            
73 Entité créée en 1980 όŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ /ƻǇŜǊƴƛŎύ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŎƻƳƳǳƴŜ Řǳ Conseil 
représentatif des institutions juives de France (CRIF), du Fonds social juif unifié et des Consistoires, faisant 
ŀǇǇŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŘŜǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎΦ 
74 En distinguant les atteintes en deux catégories, en fonction de leur gravité : les actions violentes (attentats et 
tentatives, homicides, incendies, dégradations importantes diverses, violences, ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩL¢¢ ŀŎŎƻǊŘŞŜύ ; 
lŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǎ ŘΩƛƴǘƛƳidation (propos et gestes menaçants, graffitis, tracts, démonstrations injurieuses et 
ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩƛƴǘƛƳƛŘŀǘƛƻƴύΦ 
75 Nature précise de l'infraction, qui résulte de la qualification des faits lors du processus judiciaire. 
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complété à partir de 2018, afin de déǘŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ Ŝǘ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳȄ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎΦ hƴ 
ƻōǎŜǊǾŜǊŀ ǉǳŜΣ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭΣ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ ƴΩȅ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ76. 
 
[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜs minorités 
réalisée par la CNCDH depuis 1990. Sa méthode est régulièrement améliorée77. Ainsi, il est possible 
de calculer depuis 2008 un indice de tolérance spécifique à chacun des principaux groupes ethniques 
ƻǳ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ƻǳ ŘΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ78. Cet indice est en 
progression régulière depuis 201479.  
  

                                                            
76 Les trois motifs proposés aux enquêtés sont : couleur de peau, origine (réelle ou supposée), religion (réelle 
ou supposée).  
77 Par exemple, correction du biais dit de « désirabilité sociale ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŞΣ 
de paraître « politiquement correct ». 
78 Juifs, Musulmans, Maghrébins, Noirs, Roms et gens du voyage. 
79 LƴǘǳƛǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ ǎŜƳōƭŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛŘŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀƴŘǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǊŀŎƛǎƳŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǳƴŜ ǊŜŎǊǳŘŜǎŎŜƴŎŜΦ aŀƛǎ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎi considérer que 
les violences faites à telle ou telle communauté peuvent aussi avoir des effets de compassion, de sympathie ou 
ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜΦ 
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b/ Données 
 
 

Tableau 1 : Différents outils de mesure des phénomènes de racisme/antisémitisme 
  

  

Origine Indicateur   2013 2014 2015 2016 2017  

SCRT Atteintes et actes, dont :     1 662 2 852 2 172 2 112  

  Taux de variation    72% -24% -3%  

  Atteintes à caractère antisémite  (1)  851 808 335 293 (a) 

  Atteintes à caractère antimusulman (2)  133 429 182 137 (a) 

  Atteintes à caractère antichrétien (3)   818 1 047 1 056 (a) 

  Actes à caractère raciste  (4)  678 797 608 627 (a) 

SSMSI Infractions à caractère raciste, xénophobe 
ou antireligieux 

(5)     11 610 9 500 8 091 (b) 

  Taux de variation         -18% -15%  

Enquête CVS Violences à caractère raciste, xénophobe, 
homophobe ou sexiste 

(6)    62 000 48 800   (c) 

  Menaces à caractère raciste, antisémite, 
xénophobe, homophobe ou sexiste 

(7)    203 280 271 650   (c) 

  Injures à caractère raciste, antisémite ou 
xénophobe 

(8)   487 500 681 200 599 280   (c) 

CNCDH Indice longitudinal de tolérance, dont : (9) 55 56 59 65   (d) 

  Juifs (10) 79 80 81 81   (e) 

  Musulmans (11) 53 54 55 63   (e) 

  Maghrébins (12) 59 64 67 72   (e) 

  Noirs (13) 73 73 78 81   (e) 

  Roms et gens du voyage (14) 27 29 33 41   (e) 

 
Commentaires :  

(a) : Pour 2017, le chiffre a été calculé par la mission au prorata de la dernière donnée disponible, qui porte sur les 8 premiers mois de l'année. 

(b) : Pour 2017, le chiffre a été calculé par la mission au prorata de la dernière donnée disponible, qui porte sur les 11 premiers mois de l'année. 

(c) : Chiffres calculés par la mission à partir des données publiées (ex. nb total de violences et taux, en leur sein, d'actes à caractère raciste etc.). 

(d) : Pour 2016 a été retenu le chiffre de l'enquête menée en octobre 2016 (et non celui de l'enquête de janvier 2016). 

(e) : Chiffres estimés par la mission à partir de la lecture du graphique publié dans le rapport de la CNCDH (p. 94). 

 
Sources :    

(1) à (4) : Note filigranée "IGA" et autres fiches communiquées à la mission par le SCRT 

(5) : Publication SSMSI sur le R     

(6) à (8) : Rapport enquête CVS (SSMSI) - éditions 2016 (pour l'année 2015) et 2017 (2016) 

 Pour 2014 a été mentionnée la moyenne [2007-2015] - source : « Les injures à caractère raciste, antisémite ou 
xénophobe » INHESJ/ONDRP mars 2017 ς Grand Angle n°41 ς (p. 6) 

(9) : CNCDH Les Essentiels du Rapport sur la lutte contre le racisme 2016 - p 7 

(10) à (14) : CNCDH Rapport annuel 2016 sur la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie -- pp 94-95 
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Graphique 1 : [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ (1992-2016) 

 
Source Υ wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /b/5I ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ xénophobie ς année 2016 (p. 190) 

 

 
Graphique 2 : ¢ŀǳȄ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜΣ ȄŞƴƻǇƘƻbe 

ou antireligieux en 2016 

 
Source : « Racisme, xénophobie et discrimination en France: que nous enseignent les procédures enregistrées par les forces de sécurité ? » - 

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ς SSMSI ς n°15 ς mars 2017 



65 

 

Graphique 3 : [Ωindice longitudinal de tolérance (1990-2016) 

 
Source Υ wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /b/5I ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ȄŞƴƻǇƘƻōƛŜ ς année 2016 (p. 90) 

 

 

Graphique 4 : Les indices de tolérance par minorités (1990-2016) 

  
 

 
Source Υ wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /b/5I ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŀŎƛǎƳŜΣ ƭΩŀƴǘƛǎŞƳƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ȄŞƴƻǇƘƻōƛŜ ς année 2016 (p. 94)  


















































